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Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


arrété du 29 septembre 198 concédant à la 
chambre de commerce de Reims-Eper- 
nay l'aménagement et l’exploitation du 
nouveau port de Reims (p. 10760). 
arrété du 28 octobre 198 fixant le nombre 
maximum des candidats à admettre au 
grade d'ingén'eur adjoint des travaux 
publics de l'Etat à Ja suite des concours 
et examens professionnels ouverts en 
"1918 (p. 10765). 
arrêtés portant nom'nalions et 
aduninistration centrale) (p. 


%ffectations 
10765). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 3 novembre 1948 approuvant la 
substitution de ‘a Sociét& pyrénéenne 
d'équipement industriel à la Société des 
forces motrices de l’Otzom comme con 
cessionnaire des chutes d’Arhéost, de 
Baburet, de Nogamt et d'’Arthez, sur 
l'Ouzom et ses affluents (Hantes-Pyré- 
nées et Basses-Pyrénées) (p. 10765), 

Désret du 5 novembre 1948 portant nomina- 
lion des membres du conseil supérieur 
de j'électricité (p. 1076). 

arrêté du 5 novembre 1948 portant nomina- 
tion des membres de Ja section perma- 
nente du conseil éeupéreur de l'électri- 
cilé et du gaz (p. 10766). 

ârrélé du 5 novembre 1%M8 portant nomina- 
tion du prés'denf du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz (p. 10766). 

ârréié du 8 novembre 1948 portant renouvel- 
lement d'approbation de compteurs élec- 
triques (p. 10766). 


Ministère de l’agriculture. 


drrété du ?9 octobre 1948 donnant aux comi- 
tés déparlementaux des prestations fa- 


miiales agricoles des directives pour 
l'application de l’article 36 «du règle- 
ment  d’admin'stralon publique du 


10 décembre 1916, modifié par la loi 
no 48-154 du 2 mars 19% (p. 1076) 

arrétes portant réintégrations et acceptation 
de démission (eaux et forêts et services 
agricoles) (p. 10767). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets portant reclassement d’administra- 
teurs des colonies et d’un admin'stra- 
teur des services civils de l’Indochine 
rectificatils) (p. 10767). 

arrêtés portant réintégration, mise en dispo- 
nibilité et admissions à la retraite (tra- 
vaux publics des colonies) (p. 10761). 

Œour de service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis par 
décret (rectifiratif et additif) (p. 10767). 


Ministère du travail et de la securité sociale. 


arrêtés du 2% octobre 198 portant approba- 


tion des statuts de sociétés mutualistes 
(p. 10767). 
arrêtés du 28 octobre 19%8 approuvant Ja fu- 
sion de éociélés mutualistes 10768). 
arrêtés du 29 octobre 1918 approuvant et en- 
registrant les slaluts de sections profes- 
sionnelles d'assurance  viel!lesse des 
professions libérales (p. 10768). 
arrêté du 29 octobre 1MS8 approuvant et enre- 
istrant les statuts de la caisse nationale 
’a'locations familiales des marins du 
commerce (p. 10768). 
arrêtés des 29 actobre et 3 novembre 1948 
autorisant le fonctionnement de caisses 
de retraites (p. 10768). è 
arrêté fixant le taux minimum de la cotisa- 
tion d’allecations familiales due par les 
travailleurs indépendants  (rertificatif, 
(p. 10768). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


arrété du 30 octobre 1948 portant inscription 
sur la liste des laboratoires d'analyses 
médicales enregistrés par le minisière 
de la santé publique et de la population 
{p. 10770). 


Arrêtés portant nomination, mises en dispo- 
nibiité et acceptation de démission: 


Directions départementales de la popula- 
tion (p. 10771). 

Directions départementales de 
{p. 10771). 

Inspection de santé (p. 10771). 

Sanatoriums (p. 10772). 


la sante 


Ministère de la marine marchande. 


Décret no 48-1709 du 5 novemibre 198 déter- 
minant le salaire forfaitaire servant de 
base au calcul des cotisal'ons des ma- 

= rins et des contributions des armateurs 
au profit des caisses de l’établissement 
national des invalides de la marine (p. 
10768), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République. — Avis de concours 
pour l'emploi de secrélaire des, débats 
du Conseil de la République,{p, 410772). 


INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLIEE DE L'UN'ON FRANÇAISE 


Rectification au compte rendu in extenso de 
Ja séante “du 21 juislet 1948 (p. 10772). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
DES AFFAIRES ÉCCKOMIQUES 


Avis de tirage d'obligations 4,5 p. 100 amor- 
tissable 1933-1918 (p. 10772). 

Avis aux exportateurs de marrons et de châ- 
taignes (p. 10772). 

Avis aux exporlateurs de noix (p. 10772). 

Avis aux importateurs de poisson de mer 
congek en provenance du Danemark 
(p. 10772). 

RAVITAILLEMENT 
Avis aux exportateurs de noix (p. 10772). 
Avis aux importateurs de poisson de mer 


congelé en provenance du Danemark 
(p. 10772). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision 1. 167, du 4 novembre 1918, du répar- 
liteur chef de la section du €uir et des 
pelleteries de ‘office central de réparti- 
tion des produits industr'els rendant 
obligatoire la mise en ventes publiques 
de tous les cuirs et peaux bruts de bo- 
vins, veaux et équ'dés et modifiant la 
décision I. 161 (p. 10772). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs de marrons et du châ- 
taignes (p 10772). 
BANQUE DE FRANCE 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
(p. 10773). 


Bulletin des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français (42e se- 
maine) (p. 10773). 


Annonces (p. 10774). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
133 A.N. 


Assemklée nationale. — Ré 
nistres aux questions 


nses des mi- 
rites (p. 6977). 


PRIX :3F 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 3 novembre 1948 portant nominx 
tions et promotions dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAY 


Par décret en date du 3 novembre {48 
pris en conseil des ministres sur la proposition 
du président du conseil des ministres, prési 
dent du conseil du plan, et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du %6 octobre 1948, portant que les no. 
minations et promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été nommées 01 
promues dans l’ordre de la Légion d’honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du 
décret, les personnes désignées ci. 
après : 


Au grade de commandeur. 


M. Boutteviile, ingénieur en chef des ponte 
et chaussées, président de la commission de 
modernisation de l'électricité du commissa- 
riat général du plan. Officier de la Légion 
d'honneur du 6 mars 1930 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 

Chove, directeur du centre intersyndical üt 
pétrole, rapporteur de la commission de mo 
dernisalion des carburants du commissaril 
général du plan. Chevalier de la Légion 
d'honneur depuis le 30 juin 1932. 


Mayaolle, vice-président délégué de la fédé- 
ration nationale des industries des corps 
gras, président de la commission de moder 
nisation des corps gras du commissariat gé- 
nsral du plan. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur à titre militaire depuis le 16 juin 192. 


Thibault, directeur aux charbonnages de 
France, rapporteur de ja commission de mo- 
dernisation du coke et du gaz du commissi- 
riat général du pan. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 décembre 1937. 


Damien, directeur général des aciéries de 
Denain-Anzin, membre de la commission de 
modernisation de la sidérurgie du <ommis- 
sariat général du plan. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur à titre müitaire du 5 ne 
vembre 1931. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Lierman, agriculteur à  Cuisy-en -Almont 
(Aisne), président de la commission de mo- 
dernisalion de la végélale du 
commissariat général du plan; 37 ans 8 mois 
professionnelie et de services mi 

aires. 


Coquery, directeur régional des services agri- 
coles rapporteur de la commission de mo 
dernisation de la production végétale du 
commissariat général du plan; 2 ans d'a 
professionneïle et de services mili- 
aires. 


Senn, président de l'institut des recherches du 
coton et des textiles exotiques rapporteu 
de la commission de modernisation du {ex 
Ule du commissarlat général du plan; 
27 ans d'activité professionnelle et de ser 
vices militaires. 


Olivier-Martin, directeur adjoint de l'équire 
ment à Electricité de France; 21 ans 10 moit 
de services civils et militaires. 
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pumay, chef des services techniques et So- 
ciaux des charbonnages de France; % ans 
6 mois d'activité professionnelle et de ser- 
vices mililaires. £ 

pe Maud'Huy, membre de la commission éco- 
nomique Lorraine-Alsace-Sarre; 26 ans d’ac- 
ivité professionnelle et de services mili- 
aires. 

pourastie, professeur au conservatoire national 
des arts et méliers; 21 ans 10 mois de ser- 
vices civils et mililaires. 


Décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948 mo- 
difiant les dispositions du décret n° 47- 
1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration pubiique et relatif aux 
commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre de la défense natio- 
nale, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de l’industrie et 
du commerce, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des travaux publics 
et des transports et du tourisme, du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, du mias- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre de la marine marchande et du 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que et relatif aux commissions adiminis- 
tratives paritaires et aux comités techn- 
ques paritaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art, 4e, —- Les dispositions des arti- 
cles 8, 9, 14, 19 b, 23, 25, 27, 29 et 56 du 
décret du 24 juillet 1947 susvisé sont rem- 
placées par les dispositions suivantes: 


« Art, 8, — Les représentants de l'admi- 
nistration, membres titulaires ou sup- 
pléants des commissions administratives 
paritaires, venant au cours de la période 
susvisée de deux années, par suite de dé- 
mission, de mise en congé de longue durée 
au titre des articles 93 et 9% de Ja loi du 
19 octobre 1946 de mise en disponibilité 
ou pour toute cause autre que l'avance- 
ment, à cesser les fonctions à raison des- 
quelles ils ont été nommés, 
réunissent plus les conditions exigées par 
le présent décret pour faire partie d’une 
commission administrative, sont rempla- 
cés dans la forme indiquée à l'article 9 
ciaprès. Le mandat de leurs successeurs 
expire dans ce cas lors du renouvellement 
de la commission paritaire. 


« Art, 9, — Les représentants de l’admi- 
nistration titulaires et suppléants, au sein 
des commissions administratives visées à 
l'artic'e 2, sont nommés par arrêté du-ou 
des ministres intéressés dans les quinze 
jours suivant la proclamation des résultats 
des élections visées aux articles 17 à 21 
du présent décret. Ils sont choisis parmi 


ou qui ne. 


les fonctionnaires de l'administration in- 
téressée ou exerçant un contrôle sur cette 
administration, titulaires d'un grade au 
moins égal à celui d'administrateur de 
2 classe ou d'un grade assimilé, et com- 
prenant notamment le fonctionnaire quaii- 
fié pour exercer la présidence de la com- 
mission en vertu de l'article 25 ci-après. 

« La qualité de fonctionnaire titulaire 
n’est pas exigée des représentants de l'ad- 
ministration occupant des emplois pour 
lesquels la nomination est laissée à la li- 
berté du Gouvernement par application 
de l'articie 3 de la loi du 19 octobre 1946. 


« Lorsque, dans une même administra- 
tion, le nombre des fonctionnaires avant 
le grade d'administrateur de 2° classe ou 
un grade assimilé est insuffisant, les re- 
présentants de l'administration peuvent 
ètre désignés parmi des fonctionnaires 
d'un grade inférieur à condition qu'ils 
appartiennent à un corps classé dans la 
catégorie A. 

« Dans le cas prévu au troisième alinéa 
de l’article 3 du présent décret, les repré- 
sentants de l'administration sont nommés 
par arrêtés concertés du président du con- 
seil et des ministres intéressés, ° 

« Les représentants de l'administration 
titulaires et suppléants au sein des com- 
missions locales, peuvent être désignés, 
sans distinction de grade, par décision du 
chef de la circonscription territoriale au- 
près duquel elles sont constituées ». 


« Art. 14. — Chagqre liste de candivats 
doit porter obligatoiremnt pour chacun 
des grades où elle entend être représen- 
tée, les noms, soit au moins de qua*re 
fonctionnaires de ce grade, soit au moins 
de deux fonctionnaires dans le cas visé au 
deuxième alinéa de l’article 6 du présent 
décret. 

« Les listes doivent ètre déposées au 
moins trois semaines avant la dale fixée 
pour les élections, et porter le nom «un 
fonctionnaire résidant au lieu où s'effec- 
tue le dépouillement du serutin et habi- 
lité à les représenter dans toutes les opé- 
rations électorales, notamment pour l'exer- 
cice du choix prévu à l'article 19. 

« Le dépôt de chaque liste doit en outre 
être actompagné d’une déclaration de can- 
didature signée par chaque candidat ». 


« Art. 19. — 8 b. — Fixation des grades 
dans lesquels les listes ont des représen- 
tants titulaires. — La liste ayant droit au 
plus grand nombre de sièges choisit le 
grade dans lequel elle désire se voir attri- 
buer le premier siège auquel elle peut 
prétendre, 


« Les listes suivantes ayant également 
droit à au moins un siège choisissent en- 
suite dans l'ordre décroissant du nombre 
de voix obtenu pour chacune d'elles, le 
grade dans lequel elles désirent se voir 
attribuer leur premier siège. 


« Les listes ayant obtenu plus d'un 
siège sont ensuite appelées, dans le 
même ordre, à pourvoir leur deuxième 
siège. 

« Toutefois, l'application des règles qui 
préeèdent ne peut avoir pour effet de 
permettre à une liste d'empêcher par son 
choix une autre liste d'obtenir le nombre 
de sièges auquel elle a droit dans les gra- 
des pour lesquels elle avait présenté des 
candidats. 

« Il est procédé de même pour tous les 
sièges restant à pourvoir. 

« Lorsque la procédure prévue ci-dessus 
n'a pas permis à une ou plusieurs listes 
de pourvoir tous les sièges qui lui ont été 
attribués, ces sièges sont attribués à la 


liste qui, pour les grades dont les repré 
sentants restent à désigner, a obtenu 1e 
plus grand nombre de suffrages. 


« Dans l'hvpothèse où aucune liste n’s# 
présenté de candidats pour un grade du 
corps considéré, les représentants de ce 
grade sont désignés par voix de tirage au 
sort parmi les fonctionnaires titulaires de 
ce grade en résidence dans le ressort de la 
commission administrative dont les repré- 
sentants doivent être membres. Si les 
fonctionnaires ainsi désignés n'acceptent 
par leur nomination, les sièges vacants 
des représentants du personnel sont attri- 
bués à des représentants de l'administræ 
tion », 


« Art. 93, Les commissions adminis- 
tratives paritaires connaissent en matière 
de recrutement, des propositions de titu- 
larisation. 

« Elles connaissent également, dans les 
conditions indiquées au chapitre IV du 
présent titre, des questions d'ordre indi- 
viduel mentionnées aux articles 10, 43, 53 
à 60, 63 à 83, O8, 104, 114, 116, 117. 128, 
132 et 135 de la loi du 19 octobre 1946. 

« Elles peuvent enfin être saisies de tone 
tes questions d'ordre individuel concer- 
nant le personnel », 


« Art. 25, — Les commissions adminig 
tratives paritaires sont présidées par le 
directeur général, directeur ou chef de 
service auprès duquel elles sont placées. 

« Le président peut toutefois, en cas 
d'empêchement, se faire remplacer par le 
représentant de l'administration le plus 
ancien dans l'emploi ou le grade corres- 
pondant à l'exercice de la plus haute autos 
rité hiérarchique au sein de la commis 
SION », 


Art. 27. — Chaque commission admte 
nistrativte élabore son règlement intérieur. 
Celui-ci doit être soumis à l'approbation 
du ministre. 

« Le secrétariat est assuré par un repré- 
sentant de l'administration qui peut n'ètre 
pas membre de la commission. 


« Un représentant du personnel peut 
être désigné par la commission en son 
sein pour exercer les fonctions de secré 
taire adjoint. 

« Un procès-verbal est établi après cha- 
que séance 


« Art. 29, — Les commissions adminis 
tratives sont saisies par leur président ou 
sur demande écrite signée par la moitié 
au moins des représentants du personnel 
à la commission pléniere de toutes ques- 
tions entrant dans leur compétence. Files 
émettent leurs avis à la majorité deg 
membres présents. 

« S'il est procédé à un vote, celui-ci & 
lieu à main levée, Chaque membre de 18 
commission doit y prendre part ». 


« Art. 56, — Dans les administgtions et 
services qui ne sont pas mentionnés & 
l'article 2 (alinéa 2) de la loi du 19 octo- 
bre 196, le présent décret entrera en vi- 
gueur dès la formation des commissions 
administratives et des comités techniques 
qu'il institue, et au plus tard le 15 noveme 
bre 1947. 

« Les conseils et commissions, à l'excep- 
tion de ceux dont les attributions sont 
déterminées par une loi, qui sont actuel- 
lement appelés à exercer tout ou partie 
des attributions dévolues aux commissions 
administratives et aux comités techniques, 
par la loi du 19 octobre 196 et par le pré- 
_ décret, seront alors dissous de plein 
droit. 
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« Toutefois, les dispositions de l’alinéa 
précédent ne mettent pas obstacle à la 
constitution, auprès du ministre chargé de 
la fonction publique d’un comité consulla- 
tif paritaire assumant, en ce qui concerne 
le statut commun à des corps soumis à 
l'autorité de divers ministres, le rôle dé- 
volu aux comités techniques par l’arti- 
cle 4, 3°, du présent décret, pour l'examen 
des statuts spéciaux à d’autres corps dé- 
pendant d'un même département ministé- 
riel 

« La composition de ce cotmilé pourra 
être. adaptée aux exigences de la représen- 
tation, dans ce cas particulier, des admi- 
nistrations et des personnels intéressés. 


« Dans les administrations et services 
mentionnés à l’article 2 (alinéa 2) de la 
loi susviste, le présent décret n'entrera 
en vigueur qu'après l'intervention des rè- 

lemenis d'administration publique prévu 

l'alinéa 1% dudit article 2 ». 


Art. 2. — Les dispositions des articles 8 
st 14 du décret du 24 juillet 1947 susvisé 
sont respectivement complétées par celles 
des articles 8 bis et 14 bis ci-après. 


« Art. 8 bis, — Si avant l'expiration de 
son mandat l’un des représentants du per- 
sonne, membre titulaire de la commis- 
sion, se trouve dans l’irmpossibiité d’exer- 
cer ses fonctions pour l’un des motifs énu- 
mérés à l’article 8 ci-dessus, son suppléant 
est nommé titulaire à sa place jusqu’à 
renouvellement de la commission paritaire. 


« Si ’impossibiité du titulaire défaillant 
oe résulle pas d’une démission, ou si sa 
démission à été remise à titre individuel 

our cas de force majeure et acceptée par 
‘administration, le suppléant nommé titu- 
laire dans les conditions indiquées ei-des- 
sus est rempacé par le candidat non élu 
de la même liste qui avait obtenu le lus 
de voix après Jui. 

« Lorsque, faute d'un nombre suffisant 
de candidats non élus, une liste se trouve 
dans l'impossibilité de pourvoir par la pro- 
cédure et dans es cas visés au précédent 
alinéa aux sièges de membres titulaires 
auxquels elle à droit dans un grade, il est 
procédé au renouvel'ement général de la 
commission, 


« En cas de démissions de représentants 
d’une liste remises pour d’autres eauses 
que celle de force majeure, les sièges des 
supp éants devenus vacants, puis, éven- 
ceux des titulaires, sont attri- 
bués se on la progédure prévue à l’arti- 
ele 19 ($ b, dernier alinéa) ci-dessous, 


« Lorsqu'un représentant dun personnel, 
membre titnlaire, bénéficie d’une promo- 
tion de grade, il continue à représenter le 
grade au titre duquel il a été désigné ». 


« Art. 14 bis. — Aucune liste ne peut 
être déposée ou modifiée après la date 
limite visée à l’artice précédent. 

« Si awrès cette date des candidats ins- 
erits sur une liste est reconnue inégilible 
ou remet sa démission, la liste intéressée 
est considérée comme n'ayant présenté 
aucun candidat pour le grade correspon- 
dant. 

« Toutefois, lorsque la démission a eu 
lieu pour cas de force majeure, ou si le 
fait motivant l'inéligibilité est intervenu 
après la date limite prévue pour le dépôt 
de la liste, le candidat défail ant peut être 
remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier 
la date des élections ». 


Art, 3. — Le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des aflaires étran- 


gères, le ministre de l’intérieur, le minis- 
tre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, Île 
ministre de l’agriculture, le ministre de 
l’industrie et du commerce, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre de la France d’outre- 
mer, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, le ministre de la santé publi- 
que et de la popu ation, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le minis- 
tre des anciens combattants et vietimes 
de la guerre, le ministre de la marine 
marchande, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 

Par ie président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l’éducalion nationale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le minitre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
et aux affaires économiques, 
 MAURICE-PETSCHE. 
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VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 novembre 1948 portant désk 
gnation du président de la commission 
nationale interprofessionnelle d'épuration. 


Par décret en date du 5 novembre 1948 
M. Rouge, conseiller à la cour de cassation. 
est nommé, pour compler du {% novembre 
1918, président de la commission nationale 
interprotessionnelle d’épuration, en remplace. 
ment de M. Pepy, qui est déchargé, sur 59 
demande, desdites fonctions. 


Décret du 5 novembre 1948 
portant nominations de magistrais. 


Par décret en date du 5 novembre {944 
sont nommés au grade de substitut du pro- 
cureur de la République de 2% classe et main- 
tenus dans leurs fonctions actuelles: 


(A compter du fer août 1948.) 

M. Besson, substitut du procureur de la R& 
publique de 3% classe, mis à la disposition 
du commissariat aux affaires aMemandes et 
autrichiennes. 

M. Fraisse, substitut du procureur de la 
République de 3e classe près le tribunal de 
première instance de Nanlua. 


(A compter du {er septembre 1948.) 
M. Charlot, substitut du procureur de la 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance de Mende. 


{A compter du fer novembre 1918.) 

M. Donnette, substitut du procureur de la 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance d’Abbeville. 

M. Pinot, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 3e classe près le tribunal de pre 
mière instance d’Avranches. 


Décret du 5 novembre 1948 
conférant l'honorariat à des magistrats. 


Par décret en date du 5 novembre 1918: 

M. Labaud, ancien conseiller à Ja cour d'ap- 
pel de Bordeaux, est nommé conseiller ho- 
noraire à la cour d’appel de Bordeaux. 

M. Heuillard, ancien conseiller à la cour 
d'appel de Riom, est nommé conseiller ho- 
noraire à la cour d’appel de Riom. 


Décret du 5 novembre 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Rieber, juge au tribunal de premiére ins- 
tance de Sarreguemines, est chargé, pour 
trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Klein, qui 
a été nommé substitut du procureur de Ja 
République près le tribunal première ins 
tance de Colmar. 


Décret du 5 novembre 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 5 novembre 1M8 
M. Nadau, juge au tribunal de première ins 
tance de Nanlua, est chargé, pour trois ans 
des fonctions de l'instruetion audit tribunal 
en remplacement de M. Chiron, qui à él 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Basse-Terre (Guadeloupe). 
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Décret du 5 novembre 1948 portant 
attribution de fonctions à un magistrat. 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Guillemot, juge au tribunal de première 
instance d’Aubusson, est chargé du service 
des justices de paix d’Aubusson et de Belle- 
garde, en remplacement de M. Galateæu, qui 
a été nommé juge au tribunal de première 
instanre Guéret. 


Décret du 5 novembre 1948 portant 
attribution de fonctions à un magistrat. 


Par décret en date du 3 novembre 1948, 
M. Bloc, juge au tribunal de première jins- 
tance de Ribérac, est chargé du service des 
justices de paix de Ribérac, Montagnier et 
Saint-Aulaye, en remplacement de M. Bazet, 
qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Tarbes. 


Décret du 5 novembre 1948 portant cessation 
des fonctions de l'instruction d’un magis- 
trat. 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Croize, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Béthune, cesse d’exer- 
cer les fonctions de l'instruction audit tribu- 
ual. 


Décret du 5 novembre 1948 portant nomination 
d’un conseilier honoraire. 


éar décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Gessen, ancien conseiller à la cour d'ap- 
el de Lyon, est nommé conseiller honoraire 

la cour d'appel de Lyon. 


+ +- 


Décret du 5 novembre 1948 admettant un 
magistrat à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Arnulf, juge au tribunal de première ins- 
tance de Saint-Elienne, est admis à faire va- 
bir ses droits à la retraite (limite d'âge), à 
compter du 1% octobre 1948. 


+ 


Décret du 5 novembre 1948 autorisant un 
magistrat à faire valoir ses droits à la re- 
traite et portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 5 novembre 1948: 


M. Dorly, avocat général près la cour d'ap- 
ee de Limoges, est admis, sur sa demande, 

faire valoir ses droits à la retraite (loi des 
44 avril 1924, art. 8, et 20 septembre 1948). 


Sont nommés : 


Avocat général près la cour d'appel de Li- 
moges, M. Benoit-Cattin, procureur de la Ré- 
publique “près le tribunal de première ins- 
lance de Châteauroux, en remplacement de 
M. Dorly, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Châteauroux, M. Ba- 
baud-Dulac, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Cognac, 
en remplacement de M. Benoit-Cattin. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Cognac, sur sa de 
Mmande, M. Chenier, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Strasbourg, en remplacement de 
M. Babaud-Dulac, 


Substitut adjoint du -procureur de la Répu 
blique près le tribunal de première instance 
de ,” Seine, M. Robin, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance en remplacement de 
M. Guillemonat, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Rabat. 


Substitut du procureur de la République 
près Le tribunal de première instance 
d'Amiens, M. Guvot, substilut de procureur 
de la République de ?e classe, détaché au tri- 
bunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Robin. 


Substitut du procureur de la République 
près le bus) de première instance de 
Nancy. sur sa demande, M. Combescure, pro 
cureur de la République près le iribunal de 
première instance de Toul, en remplacement 
de M. Remmvw, qui a été nommé procureur 
de la eg rès le tribunal de pre- 
mière inslance de Marrakech. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Toul, sur sa de- 
mande, M. Crétien, procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de 
Bar-le-Duc, en -remplacement de M. Combes- 
cure. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bar-le-Duc, sur sa 
demande, M. Flise, procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de 
Rocroi, en remplacement de M. Crétien. 


Décret du 5 novembre 1948 
les dispositions d’un précétent 


décret. 


Par décret en date du 5 novembre 148, sont 
rapportées ïies dispositions du décret en date 
du 12 mai 1%M5 par lesquelles M. Sabatier, an- 
cien procureur général près la cour d'appel 
de Dijon, a été suspendu à titre définitif de 
ses droits à pension de retraite. 


Décret du 5 novembre 1948 
portant néminations de magistrats. 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
sont nommés juges de paix de: 


Marseille (1er canton) (Bouches-du-Rhône) 
classe), sur <a demande, M Noël, juge 
de paix de Bordeaux (4° canton) (Gironde) 
{ire classe), en remplacement de M. Frances- 
chi, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Bordeaux (4° canton) (Gironde) (1re classe), 
M. Latour, iuge de paix d'Agen (2° canton) et 
Astaffort (Lot-et-Garonne) (2e ciasse), en rem- 
placement de M. Noël. 


Le Faouet, Gourin et Guéméné (Morbinan) 
(2e classe) (3e classe personnelle) (décret du 
6 novembre 1939, art. 3, et décret du 21 juin 
196), M. Barsse, juge de paix de 4e clusse 
personnelle de Bricquebec, Beaumont et les 
Pieux (Manche) (3% classe), précédeminent 
délégué pour assurer le service de la justice 
dans le ressort des cantons de Saint-Antonin 
et Caylus (Tarn-et-Garonne) et Cordes et 
Vaour Tarn), en remparement de M. Le 
Roux, qui a été nommé juge de paix de Con- 
carneau, Rosperden et Pont-Aven (Finistère) 
(2 classer. 


Lesneven et Lannilis (Finistère) (2e classe), 
M. Rupin (André-Marie-Joseph}, juge de paix 
de 2e classe en Algérie (loi du 12 juillet 1904, 
art. 19, modiflée par celle du 4 juin 1918 et 
par le décret du 5 novembre 1926), en rermn- 
placement de M. Flicoteaux, qui a été admis 
à faire valair ses droits à la retraite 


Pont-à-Mousson et Nomeny (Meurthe-et-Mo- 
selie) (2 classe), M. (André), ancien no- 
taire (loi du 12 juillet 1905, art. 19, modifiée 
par celle du 14 juin 198 et par le décret du 
5 novembre 1926), en remplacement de 
M. Deicey, qui à été admis à laise valoir ses 
droils à la relraite. 


Croisilles et Marquion (Pas-de-Calais) 
classe} (4e classe personnelle) (décret du 
28 mars 19%, art. 9), M. Contri, juge de paix 
de 4e classe personnelle de Berlaimont et Lan- 
drecies (Non) (3e classe), précédemment dé 
lôgué pour assurer le service de la justice 
dans je ressort des cantons de Sisteron, 
Noyers-sur-Jabron, Valonne, la Motte-<lu-Caire 
et Turriers (Basses-Alpes), Tallard, Barce.on- 
Laragnes, Ribiers, Emtbrun, Savines et 
Chorges (Haute-Alpes), en remplacement de 
M. Abos, qui a été nommé juge de paix d'is- 
tres (Bouches-du-Rhône) (3° classe) 


Berlaimont et Landrecies (Nord) (3° classe), 
M. Desvaux (Valentin-Henri-Marie), ancien 
notaire (loi du 1? juillet 1%, art. 49, moditiée 
par celle du 14 juin 1918 et par le décret du 
5 novembre 1%#26), en remplacement de 
M. Contri 


Chaumont -en-Vexin et Coudray-Saint-Ger 
mer (Oise) (3% classe), sur sa demande, 
M. Riley, juge de paix de Champagnole, 
Planches-en-Montagnre et Nozeroy (Jura) (3% 
classe), en remplacement de M, Lespinasse, 
qui a été nommé juge de paix de Chartres 
(cantons Sud et Nord) et Auneau (Eure-et- 
Loire) (2e classe). 


Lanvoïllon, Plouha et Etables (Côtes-du- 
Nord) (3 classe) (ie classe personnelle) (dé- 
cret du 2 mars 1934, art. 9), M. Vaissier 
(Jean), juge de paix de 4e classe personneile 
de  Coucy-le-Châteanu et  Anizy-le-Château 
(Aisne) (3e classe), précédemment délégué 


pour assurer le service de la justice dans le: 


ressort des can‘ons de la Guiole, Saint-Chély- 
d'Aubrac, Saint-Amans, Sainte-Geneviève et 
Mur-<e-Barrez (Aveyron), en remplacement 
de M. Le Roux, qui a été nommé juge de 
pass du Faouët, Gourin et Guéméné (Mor- 
han) (2e classe) 


‘Coucy -le - Château et Anizy - le - Château 
(Aisne) (3% classe), M. Baïle (Gaston-Am- 
broise-Constantin)}, anncien avoué (loi du 
12 juillet 1905, art. 19, modifiée par celle du 
14 juin 198 et par le décret du 5 novembre 
19%), en remplacement de M. Vaissier 


Dotnart et Bernaville (Somme) (3° classe) 
(se classe personnelle) (décret du 28 mars 
1934, art. 9), sur sa demande, M. Vasseur, 
juge de paix de 4e classe personnel'e de HBa- 
paume et Bertincourt (Pas-de-Calais) (3% 
classe), en remplacement de M. Crabbe, qui 
a été nommé juge de paix de Liancourt, Moy 
et Clermont (Oise) (2e classe) 


Tardets-Sorhiolus et Ara- 


Mauléon-Licharre, 
(3e classe), M 4ape- 


mits (Basses-Pyrénées) 
bie, juge de paix de classe 
d'Ovonnax et fzernore (Ain) (3 classe), pré- 
cédemment délégué pour assurer le service 
de ;a justice dans le ressort des cantons de 
Monein et Lasseube (Basses-Pyrénées), en 
remplacement de M. Dupont, qui a été 
nommé juge de paix de Maubourguet, Castel- 
nau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées) et Lem- 
beye (Basses-Pyrénées (3e classe). 


Paimpol et Lezardrieux  ( Côtes-du-Nord } 
classe), M. Jaffre (VFélicien-Jérôme-Marie), 
ancien avoué (loi du 42 juillet 1906, art. 19, 
modifiée par celle du 14 juin 1918 et par Île 
décret du 5 novembre 1926), en remplacement 
de M. Guitard, non acceptant, dont la normi- 
nation a été rapportée. 


Saint-Maixent (fe et 2 arrondissements) et 
Menigoute (Deux-Sèvres) (3% classe), sur sa 
demande, M. Guillot, juge de paix de la Mothe- 
Sainte-Héraye et Lezay (Deux-Sèvres) (3 
classe), en remplacement de M. Maury de 
Saint-Victor, qui a été nommé juge de pais 
de Pouillon et Peyrehorade (Landes) (3° 
classe). 


Seint-Nicolas-du-Port (Meurthe - et - Moselle) 
(3 classe), M. Cupet (Marie-Maurice), avocat 
(loi du 12 juillet 1905, art. 19, modifiée par 
celle du 14 juin 19H48 et par ke décret du 5 no 
vembre 1926), en remplacement de M. Le 
montey, décédé. 


Royan et la Tremblade (Charente-Maritime) 
(3e classe), sur sa demande, M. Depin, juge 
de paix de Saint-Savinien, Tonnay-Boutonne 
et Loulay (Charente-Marilime) (% classe), en 
remplacement de M. Hervé, qui a été nommé 
juge de paix de Fécamp et Goderville (Seine- 
inférieure) (2° classe), 
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Sont nommés suppléants rétribués de juge 
@e paix pour exercer leurs fonctions dans Île 
ressort des cours d'appel ci-après désignées 
loi du 12 juillet 1905, art, 19, modifiée par 
celle du 44 juin 14918 et par le décret du 5 no 
vermmbre 1926) (loi du 30 juillet 1947): 

Bordeaux. — M. Genet (Picrre-Gervais), an- 
elen avocat. 


Caen. — M. Lemée (Henri-Céleslin-Joscph}, 
avocal. 

Grenoble. — M. Goyard (Pierre-Emile), huis- 
sier. 


Limoges, — M. Devaud (Léonard-Henri-Léon), 
encien magistrat, 

Limoges. — M. Dufour (Jean-Gabriel-Pierrce- 
Léonce), ancien avocat. 

Paris. — M. Blondel (Jean-Louis), avocat 

Poitiers. — M. Bonnaud (Marie - Joseph 
Pierre), huissier. 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du 8 octobre 1918 par lesquelles M. Penaud 
(Jean), clerc de notaire, a été nommé sup- 
Néant détribué de juge de paix du ressort de 

cour d'appel d'Orléans. 

M. Penaud (Jean), clere de notaire, candi- 
dot reçu à la session de décembre 1947 de 
d'examen professionnel des juges de paix, est 
nommé suppléant rétribué de juge de paix 
du ressort de la cour d'appel de Bordeaux. 


M. Contri, nommé- dans le présent décret 
juge de paix de 4° classe personnelle de Croi- 
silies et Marquion (Pas-de-Calais) (3° classe), 
est maintenu délégué pour assurer le service 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Sisieron, Noyers-sur-Jabron, Valonne, la Motte- 
du-Caire et Turriers (Basses Alpes), Tellard, 
Barcelonnette, Laragnes, Ribiers, Embrun, Sa- 
vines et Chorges (basses-Alpes). 

M. Vaissier, nommé dans le présent décret 
Juge de paix de 4e classe personnelle de Lan- 
vollon, Plouha et Etables (Côtes-du-Nord) 
(3e classe), est maintenu délégué pour assu- 
rer le service de la justice dans le ressort des 
cantons de Laguiole, Saint-Chély-d’Aubrac, 
Saint-Amans Sainte-Geneviève et Mur-de-Bar- 
rez (Aveyron). 

Le juge de paix de Caussade, Négrepelisse et 
Montpezat (Tarn-et-Garonne) (3° classe), pré- 
cédemment délégué pour assurer le service de 
da justice dans les cantons de Monclar-de- 
Quercy (Tarn-et-Garonne) et Castelnau-de- 
Montmirail (Tarn), est également délégué 
pour assurer le service de Ja justice dans le 
ressort des cantons de Saint-Antonin et Caylus 
(Tarn-et-Garonne). 

Le juge de paix de Carmaux, Pampelonne et 
Monestiès (Tarn) (3° classe), précédemment 
délégué pour assurer le service de la justice 
dans le ressort des cantons de Valence-d’Albi- 
xeois et Valderiès (Tarn), est également dé- 
égué pour assurer le service de la justice 
dans le ressort des cantons de Cordes et 
Vaour (Tarn). 

Le juge de paix de Pau (canton Ouest) (Bas- 
ses-Pyrénées) (2e classe) est chargé du service 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Monein et Lasseube (Basses-Pyrénées), 

M. Ferrand (Lucien), juge de paix honoraire, 
est rappelé à l'activité et délégué pour assu- 
rer le service de la justice dans le ressort des 
cantons de Nérondes et Baugy (Cher) (3e 
classe) (décret du 1 septembre 1959, art. 6, 
et loi du 23 août 1947). 

M. Bocquiault, juge de paix honoraire, est 
rappelé à l’activité et délégué pour assurer le 
service de la justice dans le ressort des can- 
tons de Saint-Valéry-æn-Caux, Fontaine-le-Dun 
et Cany-Barville (Seine-Inférieure) (3° classe) 
(décret du 1 septembre 1939, art. 6 et loi du 
23 août 1947). 

M. Derre, juge de paix honoraire, est & ” 
pelé à l'activité et délégué pour assurer le 
service de la junte ans le ressort des 
cantons de Maillezais et Saint-Hilaire (Ven- 
dée) (3e classe) (décret du {er septembre 4939, 
ert. 6, et loi du 23 août 1947), 


M. Lecocq, juge de paix honoraire, est 
pelé à l'activité et délégué pour assurer Île 
service de la justice dans le ressort des can- 
tons de Saint-llaud et Champagne-Mouton 
(Charente) (3° classe) (décret du 1 seplem- 
bre 1999, art. 6, et loi du 23 août 1947), 


M. Castets, ancien juge de paix, est rappelé 
à l’activité et délégué dans les fonctions de 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel de Pau (décret du 1+ scp- 
tembre 1929, art. 6, et loi du 23 août 1947). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Grand, ancien juge de paix de Bagnères- 
de-Luchon et Saint-Béat (Haute-Garonne). 

M. Martignon, ancien juge de paix de l'Isle- 
Jourdain et Cologne (Gers). 


+0 


Décret du 5 novembre 1948 portant délégation 
de deux juges de paix. 


Par décret en date du 5 novembre 1918: 

M. Poli, juge de paix de Balleroy, Caumont 
et Tilly-sur-Seulles (Calvados) (3 classe), pré- 
cédeminent délégué pour assurer le service de 
la justice dans le ressort des cantons de Pie- 
dicorte di Caggio, Sermano, Cervione, Valle- 
d'Alésani, Moila et Pietra di Verde (Corse), 
est également délégué pour assurer le service 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Calacuccia, Omessa et San-Nicolao (Corse). 

M. Marcantei, juge paix de 4e classe per- 
sonnelle de Bain-de-Bretagne et le Sel (llle- 
et Vilaine) (2 classe), précédemment délégué 
pour assurer le service de la justice dans le 
ressort des cantons de Vescovalo, Cambpile et 
Campitello, Pero-Casavecchie et Porta (Corse), 
est également délégué pour assurer le service 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Morosaglia, San-Lorenzo et Piedicroce (Corse). 


Décret du 5 novembre 1948 portant 
nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 5 novembre 1918, sont 
nommés : 

Juge de paix de 3 classe de Sebdou, M. Tho- 
mas, juge de paix de 3° classe, en congé de 
longue durée, en remplacement de M. Rouyer, 
qui a été mis à la disposition du commissaire 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 

Juge de paix de Cherchell, sur sa demande, 
M. Teuliere, juge de paix d'El-Milia, en rem- 
placement de M. Thomas, qui a été mis en 
congé de longue durée. 

Juge de paix de 2% classe à Mondovi, 
M. Buch, juge de paix de 2 classe en disponi- 
bilité, en remplacement de M. Lormede, qui 
a été nommé juge de paix de Bône. 


Juge de paix de Médéa, sur sa demande, 
M. Colombani, jug de paix d'Herbillon, en 
remplacement de M. Venot, qui a été nommé 
juge de paix de Blida. 

Juge de paix de 4e classe d’Herbillon, M. Mer- 
qui, suppléant rétribué du juge de paix de 
Médéa, en remplacement de M. Colombani. 


Juge de pais d'OrKansville, sur sa demande, 
M. Teveux, juge de paix de la Calle, en rem- 
lacement de M, Helluy, qui a été nommé 
uge au tribunal de première instance d'’Or- 
éansville 

Juge de paix de Tabat, sur sa demande, 
M Fouqueleau, juge de paix de Barika, en 
remplacement de M. Antona, qui a été nommé 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
’Alger. 


Juge de paix de 4e classe de Barika, M. Gar- 
rigues, suppléant rétribué du juge de paix de 
Saint-Denis-du-Sig, en remplacement de 
M. Fouqueteau. 


Juge de paix de 4e classe du Bordj-bou-Arré- 
ridj, M. Ribiere, suppléant rétribué du juge 
de paix d’Affreville, en remplacement de 
M. Lowe, re a été nommé juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Juge de paix de 4e classe du Telagh, M. Beau- 
champ, suppléant rétribué du juge de paix 
dudit canton, en remplacement de M. God- 
frin, qui a élé nommé juge au tribunal de 
première iuslance d'Agen. 


| 


Juge de paix de 4° classe de Bou-Saada 
M. de Loys, suppléant rétribué du juge de 
aix de Nemours, en remplacement de 
M. Chouraqui, dont Ja démission a été ac. 
ceplée. 

Juge de paix de 4% classe d’Aïn-M'Lila 
M. Yager, suppléant rélribué du juge de paix 
d'Oran (canton Est), en rempiacement do 
M, Gentzling, dont la démission a été ac. 
ceplée. 

Juge de paix de 4° classe de Guelma, M. Su. 
sini, suppléant rétribué du juge de paix dudit 
canton, en remplacement de M. Gros, qui a 
té nommé juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4e classe de Bougie, M. Jos 
bois, suppléant rétribué du juge de paix de 
Blida, en remplacement de M. Weiss, qui a 
été nommé juge suppléant rélribué du ressort 
de la cour d'appel d'Alger, 

Juge de paix de ä° classe de Souk-Ahras, 
M. Molinari, supplant rétribué du juge de paix 
de Tébessa, en remplacement de M. Aker- 
ere qui à été nommé juge de paix de 
ousse, 


— +- 


Décret du 5 novembre 1248 admettant deux 
juges de paix à faire valoir leurs droits à la 
retraite, 

Par décret en date du 5 novembre 1918, 
sont admis à faire valoir leurs droits à Ja 
retraite (loi du 20 septembre 1915) : 

(A compter du 9 novembre 19%) 

M. Halbout, juge de paix d’Avranche:, Duceg 
ct Brecey (Manche). 

(A compter du 24 novemibre 1918.) 


M. Taddei, juge de paix de Thury-Harcourt 
et Brelteville-sur-Laize (Calvados), actuelle. 
ment chargé des fonctions de juge de paix à 
l'Ile-Rousse, Mure et Calenzana (Corse), 


Décret du 5 novembre 1948 annulant 
les dispositions d’un précédent décret. 


Par décret en date du 5 novembre 1918: 

Sont annulées Jes dispositions du décret du 
93 mai 19:17 par lesquelles M. Merie, juge do 
paix du 13° arrondissement de Paris (Seine) 
(hors classe), a été admis à faire valoir se3 
droits à la retraile, à compter du 24 février 
1947. 

M. Merle est nommé juge de paix du 2e ar. 
rondissement de Paris (seine) (hors classe), 
en remplacement de M. Planson, décédé. 


© ©- 


Décret du 5 novembre 1948 rapportant 
les dispositions d'un précédent déc'et. 


Par décret en date du 5 novembre 1918: 

Sont annulées les dispositions du décret du 
23 janvier 1948 par lesquelles M. Marchal, jugo 
de paix de Villeurbanne (Rhône) (hors classe), 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, à compter du 5 février 1948. 

M. Marchal est nommé juge de paix du 
Se arrondissement de Lyon (Rhône) (hors 
classe), en remplacement de M. Moëne qui à 
Daure à faire valoir ses droils à la re- 
raite. 


Décret portant nomination de greffiers en chef 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion. 


Rectificatif au Journal officiel âu 29 octo. 
bre 1948: page 10499, 2e colonne, 23 ligne, au 
lieu de: « Goimbeau », lire: « Guimbeau ». 


‘ 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du ? novembre 1948: 

:st rapportée, sur la demande de l'intéressé, 
ta dis de l'arrêté du 30 septembre 1948 
par laquelle est promu surveillant chef 
classe) de la inaison d'arrêt de Gap: 
M. Bagarry (Louis), surveillant chef adjoint 
({re classe) à la maison d'arrêt de Nice. 


Est promu surveillant chef (3e classe) à Ja 
maison d’arrêt de Gap: M. Orand (Louis), sur- 
veillant chef adjoint (2° classe) à la maison 
d'arrêt de Valence. 


Commis greffiers. 


aectificatif au Journal officiel du 28 octo- 

sre 1948: page 10168, 1re colonne, 51e ligne, 
siouter: « Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à compter du 4+ janvier 1918 ». 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 4 novembre 1948 portant nomina- 
tion d’un envoyé extraordinaire et ministre 
piénipotentiaire de la République française 
à la Paz. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu l’article 30 de ia Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — M. Morand (Léon-Marie-Phi- 
lHippe), administrateur de elasse exception- 
nelle, est nommé envoyé extraordinaire el 
ministre de la République 
francaise à la Paz, en remplacement de M. de 
Plan de Sieyes de Veynes. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çalse. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 5 novembre 1948 portant nomination 
d'un secrétaire général de préfecture, 


Par décret en date du 5 novembre 1948, 
M. Lalande (Luc), administrateur civil de 
classe, secrétaire général de la préfecture 
des Deux-Sèvres (3 classe), est nommé secré- 
iàire général de la préfecture de la Dordogne 
(2 classe), en remplacement de M. Naulin, 
précédemment nommé sous-préfet de Brive 
\tre classe). 


— 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


RAVITAILLEMENT 


Cours normaux des porcins et de la viande 
de porc. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ues et au ravitaillement, et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la lot ne 46-2140 du 4 octobre 196, 


Arrètent: 

Art. fer, — Les cours normaux à la produc- 
tion des porcins sont les suivants au kilo- 
gramme vif: 

Porcs 220 F 

Art, ?. — Les cours riormaux de vente des 
porcins par les marchands de bestiaux, sur 
Wagon ou sur camion départ, sont les sui- 
vants, au kilozramme vif, taxe à l'achat com- 
prise, taxe à la production éventuellement en 
sus et taxe sur les transactions en sus: 

190 

115 

Art. 3. — Les cours norraux des porcins 
sur les marchés de gros du bélail sont les 
suivants, au Kilogranime vif, taxe à l'achat 
cornprise, taxe à Ja production éventuellement 
en sus, taxe sur les transactions en sus: 


a) Marchés de Paris, Marseille. 


137 


b) Marchés de gros du bétail des autres 
grands centres de consommation (Bordeaur, 
Lyon, Nimes, Rouen, Valenciennes, Tou- 
louse, Nancy, Metz, etc.). 


Art. 4, — Les cours normaux au stade de 
gros des pores abattus pesés sans tête sont 
les suivants, au kilogramme, fax- sur les 
transactions en sus, taxe sur les viandes net- 
‘es au profit du fonds national de solidarité 
agricole comprise, taxe à la production non 
comprise : 


&ä) Marchés de Paris, Marseille, Nice Toulon. 
250 

b) Autres marchés de gros. 
399 


Art. 5. — Délégation de compétence est don- 
née aux préfets pour constater au stade de 
gros ou de demi-gros les cours normaux des 
moraux en fonchon des cours normaux 
des carcasses entières constatés à l'article 4 
ci-dessus. 

Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 15 novembre 
1918. Les cours normaux constatés par l’ar- 
rêté no 19 769 du 20 septembre 1918 restent 
applicables pendant la période du 23 octobre 
1918 au 15 novembre 198 inclus et cesseront 
applicables à dn 145% novembre 
918. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1948. 
Le ministre Ge l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Pour le secrétaire d'Etat aux affaire: 
économiques et au ravitaillement et 
par déKgation: 

Le directeur du cabinet, 
ALBERT  MICHOT. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 2 novembre 1948 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique, 


Par décret du présktent du conseil des mf- 
nistres en date du 2 novembre 1%8, pris sur 
la proposition du ministre de la défense na- 
tionale, du ruinistre des travaux publies, des 
transports et du tourisme et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées, vu l'avis émis par 
le conseil de la médaille de l'aéronautique 
dans sa séance du 9 août 1948. sont décorés 
de la médaille de l'aéronautique, au titre du 
premier semestre du contingent 1%M8: 


L — A titre normal. 


ALLEMAND Marcel-Antoine-Marie }, lieute 
nant-colonel, corps des officiers mécaniciens 
de l'air, cornimandant du C. I. M. T. de 
Nimes. 

ANDRE (Georges), chef de fabrication à la s0- 
cité Mathis (usine de Genneviliers). 

AUFFRANC (Jean-Pierre), chef d'atelier de ré- 
paralions d'avions à l'atelier industrie] de 
l'aéronautique äe Clermont-Ferrand. 

BARABAN (Jean-Henri-Raymond), pilote chef 
de bord à la Compagnie des transports aé- 
riens intercontinentaux 

BARBOT (Antoine), ouvrier tourneur & la 80- 
ciété Aérocentre (usine de Fourchambhault). 

BARRIE (Eugène-Gérard), lieutenant-colonel, 
corps des officiers mécaniciens de l'air, 
comimandant le P. R. A. 482, Bien-Hoa (Co- 
chinchinei 

BASTIDE (Georges-Casimir), lieutenant méca- 
nicien, G. L. A. M. 1/10 

BATIHAT industriel, pré 
sident de l'association des Vieilles Tiges 

BAYOT (André-Jean), adjudant-chef, centre 
aérien technique de réceptions et essais, 
Meknès. 

BEGUIN-BILLECOCQ (Claude), secrétaire d’'am- 
bassade. 

BELIERES (Georges-Emile), chef de service 
administratif de classe, E. CG. M., Paris. 
BELLIGON (François), mécanicien navigant à 

la compagnie Air-France. 

BENYAMINA  (Clément-Louis), capilaine du 
cadre sédentaire, bataillon de l'air 117. 

BILHER (Georges-Jacques-Nicolas), adjudant- 
chef mécanicien d'avion, parc régional 482, 
Indochine 

BILLOUX (Pierre-Jean-Antoine), lieutenant<o- 
lionel mécanicien, circonscription aéronauti- 
que régionaie de Marseille. 

BORCA (Ablon), chef pilote des Ailes arden- 
naises. 

BORGET (Joseph-François), administrateur 
vil de re classe au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 

BREGUET !'Willy-Henri), ingénieur en chef de 
la société Messier. 

BRUSCO  (Louis-Adrien-Marie-Antoine),  colo- 
nel, corps des officiers de l'air, cadre séden- 
taire, direction technique et industrielle de 
l'aéronautique. 

BUILLES (François), Heutenant, compa- 
gnie de balisage radio<lectrique. 

BUISSON (Robert), chef pilote l'escadrille 
Mercure 

CABARET (François), mécanicien navigant 
à la compagnie Alr-France 

CASTILLON DE SAINT-VICTOR  (Arnauld-At- 
mary-Alexandre-Marie), secrétaire général 
de la fédération française des sports aériens. 

CEBEILLAC (André), adjudant-chef mécant- 
cien avion, G. T. Algérie. 

:HAUTEMPS (Claude-Emile), ingénieur civil 
de l'aéronautique, pilote d'essais. 


(Rémi), commandant, ministére de 
air. 


| 
| 
| | 
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COLLARD (Nicolas-François), pilote et méca- 
nicien de transports publics, 

CORMOULS (Henri-Louis), commandant, zone 
de défense aérienne 901, Paris. 

COLILREAU (Fréléric), radio navigant à la 
compagnie Air-France. 

CURTENELLE ( Pierre-Francisque ), capitaine, 
officier ALO d'infanterie G. R. 2/53. 

DARNET (André-Charles-François), adjudant, 
C. KR. R. T. 406, 6° escadre aérienne. 

DASSAULT (Marcel), ingénieur, président 
d'honneur de l'association des anciens élè- 
ves de l’école nationale supérieure d'aéro- 
nautique, 

DAUGE (André-Pascal), lieutenant mécani- 
cien, services techniques de la 21e es- 
cadre. 

DAVAL (Maurice-Henri-Camille),  adjudant- 
chef mécanicien avion, base école de 
chasse 708, Meknès, 

DEBUCQUOY (Fernand-René), lieutenant ca- 
dre sédentaire, détachement de base aé- 
rienne n° 101, Toulouse-Francazal, 

DELAIAYE (Maurice-Emmanuel}, administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-di- 
de la navigation aérienne. 

DELFORGE (Eugène), chef d'atelier principal, 
Etablissements Bréguet aviation, Villacou- 
blu 

DERBESSE  (Paul-Adolphe-Edmire), comman- 
dant, centre de transmissions. 

DETABLE (Pierre), metteur au point d'avions. 

DEVIILARD (Albert), mécanicien navigant à 

compagnie Air-France. 

{Marcel-Marie-André), capitaine, C. R. 

T, 89, Ge cscadre aérienne, 

RDOIGNE  (André-Emile-Edouard), chef 
d'atelier à ja société nationale Air-France. 

DUCELIER (Paul-Louis-Gaston), directeur de 
la sociélé des usines Farman, président de 
l'aéro-club de Boulogne-Billancourt. 

ETESSE (Jean-André), capitaine, ingénieur de 
l'air de 1re classe. 

EVRARD (Georges), mécanicien d'essais à Ja 
société Louis Bréguet, 

PAYE (Marcel), commandant de port aérien 
Marseille-Marignane. 

FFSSLER (Louis), capitaine, bataillon de 
transmissions n° 73. 

FOREAU (Maurice-Gabriel-Marius), adjudant- 
chef, 6le escadre de transport, C. KR R,. T. 
461, Chartres. 

GALT ER  (Roger-Alphonse), directeur tech- 
nique ot commercial des établissements 
Sarrade et Gallier. 

GAULMIER  (Paul-Eugène-Henri), ingénieur, 
commandant de réserve, vice-président de 
la commission d'enseignement technique 
sur le plan national. 

GAYRAUD (Max), licutenant, moniteur de pi- 
lblage dans un aéro-club des sports aériens. 

GERARDIN (Jean), ingénieur en chef de 
ire classe de l'air, sous-directeur de l'arsc- 
nal de l'aéronautique. 

GOMBEAUN  (Jean-Emile-Pierre), lieutenant- 
colonel breveté observateur avion, sous- 
chef d'élat-major de la 5 division blindée. 

GRAVIERE (Jean-Paptiste-Roger-Joseph}), adju- 
dant-chef mécanicien, G. T, 2/61, Maine. 

GUIDON  (Louis-Jean), commandant, cadre 
sédentaire, commandant Ja C. R. R. T., le 
Bourget. 

GUYARD (Charles - Robert), préparateur 
3° échelon, S. N. C. A, S. O., usine de 
Suresne3 

HBAMEL, vice-président de l’Union des pilotes 
civils de France. 

HASSEL (Charles), adjudant-chef, G. T. 2/64 
Anjou. 

HENAUT (Fernand-Charles-Alfred), Jieutenant 
pilote, 1/10. 

HERBE (Jean-Picrre-Ienri), insütut français 
du transport aérien 


JACQUEMARD (Pierre), chef de fabrications 
‘aux établissements Air-Equipement, usine 
d’'Asnières, 

JUNIQUE (Gaston), capitaine, ingénieur mili- 
taire des travaux de l'air de {re classe, cen- 
tre d'essais des moteurs et des hélices. 

LAMBERT (Robert), chef pilote à la compa- 
des transports aériens in'ercontinen- 
taux. 

LANDRY (Louis), agent technique principal, 
société aérocentre, usine de Billancourt. 
LE BARON (Pierre), contremaître à la société 
äcrocentre, usine d'Issy-les-Moulineaux, 


LE CALL (Marcel), ouvrier tourneur, S. N. C.' 


A, 5. O., usine de Courbevoie, 

LECLERE (Charles-Alfred), capitaine, cadre 
navigant, G. T., Algérie. 

LECOUSTEY (Victor), contremaitre de frai- 
sage, S. N. C. A. N., usine des Mureaux. 
LEDOYER (Albert), sous-lieutenant mécani- 
cien, section de liaisons aériennes 52. 
LEDUC (René), ingénieur E. S. E., docteur de 
l'université de Paris, constrye teur d'avions 

à stalo-réacleurs, 

LEROY (Raoul), ancien pilote de guerre, mé- 
can.cien de déplacement, société Ilispano- 
Suiza, usine de Bois-Colombes. 

LE TOIHC (Roger), chef d'équipe aux ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, usine de Villacou- 
blay. 

LIGAULT (Jean), <contremaître du montage, 
société Turbomega, usine de Borles (Basses- 
Pyrénées), 

CIAGNIOT (Jcan-Henri), adjudani-chef, C. F. 
E. V 1-21 

MAILFERT (Jean - Joseph-Ferdinand-Rrnest), 
commandant, cadre navigant, base école 

7502, Avord 

Mlle MARVINGT (Mare), pilote. de ballon, 
d'avion. et d'hyjravion, conférencère et 
ardente propagandiste de l'aviation. 

MASSOULIE (Charles), capila'ne mécanicien, 
direction des bases aériennes E. M. B. A. 

MATHIEU (André), contremaitre, société Bron- 
Zaviä, us.ne de Courbevoie. 

MATTEI (André), agrégé de l’université, ad- 
ministrätour de {re chasse au ministère des 
affaires étrangères. 

MAURICE de LORRIS) ({Roland-Jacques- 
Albert), ingénieur en chef de 1re classe de 
l'air, chargé de mission au centre supé- 
rieur de l’ense gnement aérien. 

MAYER ‘Georges-Camille), commandant, demi- 
brigade de "marche parachutiste GC. R. 
MENTRE (Gustave-Louis), jieutenant-cojonel, 
cadre navigant, serv ce du personnel de 

l'armée de l'air. 

MERCES chef de ser- 
vice moteur du groupement français de 
recherches aéronautiques. 

Mme MOREAU  (Anne-Eugén'e), secrétaire 
d'administration, secrétariat d'Etat aux for- 
ces armées air. 

MOREAU (Andre), ex-metteur au point de 
moteurs administration centrale 
du ministère de l'air. 

MOREL (Georges-Louis), lieutenant, cadre st- 
dentaire, élat-maÿor de l’armée de l'air, 
bureau, poste d'Alger. 

MORINMIERE (Jules), chef d'équipe au Tail- 
lage, S. N, E. C. M, À. Voisin, usine Kel- 
lermann. 

MOUILLE (André), mécanicien d'essais à la 
S. N. C. A. S. O., usine de Rochefort. 


NAJAC (Jean-Elic-Roger), capitaine de réserve 
de l'armée de l'air, directeur technique de 
N, 

NICOL (Marceau-Pxrre), adjudant-chef mé- 
canicien avion, base école 706. 

OLLIVIER (Marcel-Jean-Louis), commandant 

u {ir bureau. 

ORARD (Joseph\, lieutenant mécanicien, G. 
L. A. à! 12. 


PAINCHAUT harkes chef de ice, 
tre aérien tec hnique de récepiion et d'er 
trainement de Villacoub'ay, 
PARIS (Paul), contrôleur, S$. N. E. C. M, 4. 

Voisin, usne Kellermant 

PAUL  (Robert-Eugène-Victor), commandan! 
Corus des ofilcicrs mécanitiens de 
escadre de reconnaissance no 33. 

PELLEVOIZAN (Roger-Pierre), comanissaire de 
l'acro-club de France. 

PEYRONEL (Jacques-Emilien), médecin 
mandant, directeur du service de santé air 
en Extréme-Orient, Saigon, 

PICART  (Louis-Jean-Pierre),  adjulant<her, 
état-major, {re escodre de chasse, 

PITOIS {Gaston-Joseph-Aristide), chef 
trôle de l'A, I. A. de Bordeaux. 

PREVOST (Maurice-Licien), tech- 
nique aviation de la standard française des 
pélroies. 

Mme PUYADE (Henrieite}, service d'accueil 
du centre des essais en vol. 

QUEROL (Georges-Louis), echef de bataillon, 
breveté observateur, direction de l'infan- 
terie 

RACAGEL (Joseph-Marius), lieutenant mécani- 
cien, inspection technique de l'armée de 
l'air. 

RADISSON (Marius), ancien pilote de trans 
port public. 

REMY (Robert-Vaientin}, adjudamt<hef, chet 
de contrôle aux fabrxkations de l'aéronau- 
tique à la S. N. C. A. C. de Châteauroux. 

REY (René), ingénieur en chef du bureau 
d'études aér2 Sud-Est de Toulouse, 

RIOU (Jean-Mathieu), chef d'équipe profes- 
sionnel, €. T, R. R. T. El Aouina, Tunisie. 

ROELAND  {Eugène-Jean-Bapliste), président 
de seclion de vol à voile. 

ROMAN (Jac ques-André), capitaine, eadre sé- 
dentaire, EÉ. M. air en Extrème-Orient, 
Saigon. 

ROY (Jean-Paul), adjudant-chef mécan:cien, 
base école 721, Rochefort, 

RUOL (Henri), secrétaire du C. M. P. Morane- 
Saulnier. 

SAUVAGNAC (Henri), lieutenant-colone}, demi- 
brigade de marche parachutiste, C. C. R, 
Extrême-Orient, 

SCHREIBER (Roger- Paul), capitaine ôb<erva- 
teur en avion, 2/2e régiment d'artillerie, 
S. P, 73.621 

SERGENT ‘Henri), chef d'équipe chaudron 
nier, société Morane- Saulnier, usine Puteaux, 

Suresnes 

SIXDENIER (Eugène), lieutenant du corps des 
officiers de l'air, cadre navigant, base écola 
105, Cognac. 

SOULIER (Romain-Gustave-Alexandre), ne 
nieur militaire en chef de 2% classe de l'air, 
service technique de l'aéronautique, 

STANL (Léon-Emile-Aloys}, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, ancien directeur des 
travaux et installations au ministère do 
l'air, 

TARDIVELLE (Auguste-Théophile), melleur au 
point, société des moteurs Salmson, usine 
de Billancourt, 

THEVENIN (Pierre-Jean), adjudant-chef méca- 
nicien avion, groupe de chasse 1/6 « Corse ». 


THUAL (Raoul-Pierre), adjudant-chef mécani- 
cien photographe, ‘'escadre de reconnais 
sance n° 933. 

TIMM (Marcel-Georges), adjudant mécanicien 
d'équipement, 4e" escadre de bombardement 
lourd (services techniques V/21). 


TIREBOIS ‘Raymond), pilote de transports pu- 
blics à la compagnie de transports aériens 
intercontinentaux. 

UCHAN (Léonce-Emile- Alphonse), chef du ser- 
vice de réparations de moteurs 4. I. A. do 
Bordeaux 


VALENTINI (René-Jean), ingénieur à la 50- 
ciété Zenith, usine de Levalluix. 
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VELLUTINI (Jean-Antoine-Baptiste), ingénieur, 

® directeur de la production à la S. N, C. 
A. N. 

YERSINI (Antoine-François}, lieutenant-colo- 

cadre sédentaire, chgf du bureau de 
l'E. M. de la 4 R. A 

VERVY (Robert), tourneur outilleur, établisse- 
ments A. M. A., usine de Vendôme (Loir- 
et-Ch?r). 

VOISIN (Gabriel), industriel, président hono- 
raire, administrateur et ingénieur conseil 
de la Sociélé des aéroplanes Voisin . 

WETZEL (André), ingénieur en chef de 
dre classe de l'air à la direction des trans- 
ports aériens. 


il. — À titre exceptionnel, 


BORGAZZI (Maurice-Jacques), adjudant, état- 
major (S. L. A.), Ge escadre aéricnne. 

BOULAY (Jean-Baptiste), lieutenant, C. A. KR. 1, 
Versailles. 

BOZON (Marcel), capitaine d'infanterie colo- 
niole, breveté observateur, élalt-major du 
général commandant en chef interarmées 
de Madagascar et dépendantes, 

BREGNARD  {Albert-André),  alJjudant-chef, 
{re escadre” de chasse, E. M. 4e bureau. 

BRUNIQUEL sergent- 
chef de réserve, mécanicien à la compagnie 
Air-France. 

DALMAS (Jean-Claude-Victor-Marie), enseigne 
de vaisseau de {re classe. 

DUBEDOUT (Charles-Robert}, chef du service 
radio de la compagnie nationale Air-France 
au Brésil. 

ESCANDE (Emile-Jean), adjoint au chef €u 
cabinet du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 

LAMBOTIN (René-Maurice), inspecteur prinel- 
pal au service radio de la société nationale 
Air-France. 

LANTIN (Marcel,, pilote de transports publics 
à la compagne de transports aériens inter- 
continentaux 

LAUGEE (Paul), attaché de cabinet au com- 
missariat de l'énergie atomique. 

LEFEBVRE (Jean-René), cheb dn service en- 
tretien à la sociélé nationale Air-France 
(escale de Rio de Janeiro). 

MASSOL (André-Jean), chef mécanicien à ]1a 
société nationale Air-France. 

MASSON (Roger-Emile), capitaine, détaché au 
laboratoire national Ce recherches de Ba- 
gneux. 

MELUILLE-LYNCI (Francis), lieutenant pilote, 
équipage du général Kœænig, en Allemagne. 

MILLO (Honoré-Claude-Roger), directeur de la 
section d'aviation aux « Rapices Côte- 
». 

MOLL (Henri-Séverini, lieutenant mécanicien 
navigaant, 21e escadre de bombardement 
lourd, G. B. 1/21 « Tunisie ». 

MORVAN (Paul-Yves), chef du service des 
opérations aériennes au centre &e Biscarosse 
de la société nationale Air-France, 

NIVET (Raymond-Louis), lieutenant de ré- 
serve, adjoint au chef de cabinet du secré- 
taire général à l'aviation civile et <com- 
merciale. 

PASINO (Bernard-ean), lieutenant cadre sé- 
dentaire, groupe de transport 2/62, 

PAYEN (Lucien-Roger), lieutenant, corps des 
officiers mécaniciens de d'air B. A. P. 190, 
section de liaisons aériennes n° 53, E. ©. 


PROVENCEL (Pierre), aëjudant, équipage du 
général Kœnig, en Allemagne, 

SALDO ‘Elie), navigateur à la société natio- 
nale Air-Fran'e. 

SUARD {Gilbert-Victor-Gaston), lieutenant, of- 
ficier adjoint technique, groupe de chasse 1/5 
« Travail ». 


TRICOT (Raymond), lieutenant pilote, G. L. 
A. 2/10. 


Mme VACHET (Augustine), recordwoman des 
passagères dans le Sud-Amérique. 


VILLETTE (Georges), capitaine de réserve de 
l'armée de l'air, président directeur de la 
société Centrair, à Paris. 

WEISS (Marcel), lieutenant, corps Ces officiers 
mécaniciens, G. 1/64 « Béarn ». 

Mme ZUNEQUIN (Antoinette), présidente fon. 
datrice et directrice de la maison des équi- 
pages de l’ar. 


III. — À titre posthume. 


COULOMB (Lucien), radio navyigant à la so- 
ciété nationa.e Air France. 

COURMOND (Jarques), lieutenant, cadre nawi- 
gant, G. T. 2/64 « Tonkin ». 

JELLADE (Albert), radio navigant à la société 
nationale Air-France. 

LIMOUSIN (Jacques-André-Marcel), sergent mé- 
canicien radio, élève navigant, groupe 
a Corse ». 

PORTE (Guy), pilote à Ja société nationale 
Air-France 


+0 


Décret du 4 novembre 1948 portant attribution 
d'un contingent de médailles militaires. 


Le Président de la République, 

Sur le ne du président du conse des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1914 relative 
aux décorations décernées à l'occasion de la 
guerre ; 

Vu le décret no 45-2270 du 29 novembre 19:7 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du mi- 
nistre de la défense nationale; 

Vu le décret n° du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du min'stre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées, 


Décrète : 

Art. fer, — Un contingent de décorations est 
mis à la disposition du eonseiller de la Répu- 
blique, haut commissaire de France pour 
l'Indochine, pour récompenser des cas excep- 
tionnels, soit par leur éclat, soit par l’ur- 
gence de la décision à intervenir. 

Ce contingent comporte quatre-vingts mé- 
dailles militaires. 

Art. 2. — En raison du caractère exception- 
nel d'attribution de ces récompenses, il n'est 
pes fixé de date limite à la durée de ce con- 
ingent. 

rt. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationaic et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le cancerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de a République: 
Le”président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


— 


Décret du 4 novembre 1948 portant admission 
au traitement de commandeur de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 4 novembre 1918: 


Est annulé le décret du 11 juillet 1947 en ce 
qui concerne les promotions au grade de 
commandeur de la Légion d'honneur (sans 
traitement) de MM. Estadieu ({Jules-Alphonse) 
et Peyrières (Albert-Georges). colonels d’in- 
fanterle en retraite 


Son! promus dans l’ordre national de la Lé 
gon d'honneur, au grade de commandeus 
(avec traitement), pour prendre rang dt 
{1 juillet 1917: 

MM. Fstadieu (Jules-Alphonse) et Peviières 
(Albert-Georges). 


® 


Décret du 4 novembre 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du £# novembre 1918, rendu sur 
{a proposition du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, en application de l'article 2 de la dot 
du 2 janvier 1932, relatif à la promolion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 109, avec bénéfice des articles 10 ou 44 
de la loi du 31 mars 19/9, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promolions 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 


Les mutilés de la guerre 1911-1918 dont Îles 
noms suivent, titulaires d'une pension d'inva- 
lidité de 100 P. 100 à titre définitif »t béné:- 
ficiaires des articles 10 ou 12 de la Jo du 
31 mars 1919, sont promus dans l'ordre de la 
Légion d'honneur (décorations sans traite 
ment) (foi du ? janvier 1932, art. 2): 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


MANSOUX (François-Em'le-Robert), ancien s0k 
dat du 50e régiment d'infanterie, classe 1918, 
m'e 386 au recrutement de Limoges. 

RAMOND (Pierre-Emile-Jules), ancien Jeute- 
nant du ?%e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 190%, mle 1193 au ?+ burcau de rccre- 
tement de la “wine. 


AU GRADE D'OFFICIER 


ABRADIE (Jacques), ancien soldat du 6 régi- 
ment d'infanterie, classe 1916, mic 1 au 
recrutement de Bayonne. 

ABON (1#on-Daniel-Charles), ancien so:dat du 
4er bataillon de chasseurs à picd, classe 
1916, mie 2212 au 4e bureau de recrutement 
de la Seine. 

ALIKER (Emmanuel-Jérôme), anclen sergent 
du 8e régiment de tiraillcurs jindignes, 
classe 1911, mle 637 au recrutement de Fort- 
de-France. 

ANTOINE (Emnile-Antoine), ancien soldat de 
45 bataillon de chasseurs à pied, classe 
1915, mle 246 au recrutement de Belfort. 

ARCHAMBAUD (Moïse), ancien soldat du % 
groupe d'aviation, classe 1903, mic 1350 
recrutement de Tulle, 

BERARD (Jean-Marie), ancien caporal du 4% 
régiment d'infanterie, classe 1915, mle 41490 
au recrutement de Marseille. 

BIGEY (Pierre-Joseph), ancien soldat du 260 
régiment d'infanterie, classe 1912, mio 7388 
au recrutement de Vesoul. 

BIGUET (Roger-Gaston-Alpimnse), ancien ser- 
gent aux 50e régiment d'arlilierie d'assaut 
et 8 régiment d'artillerie, classe 1911, mie 
518 au recrutement de Nancy. 

BONNETERRE (Alexis), ancien so'dat du 1216 
régiment d'infanterie, classe 1912, mle 4384 
au recrutement de Saint-Quentin. 

BOUCHERON (Alphonse-Louis), ancien 
du 129 régiment d'infanterie, elasse 1904, 
mile 365 au recrutement de Mézières 

BOURGUET (Fernand-Emile), ancien maréchæ 
des logis du 215 régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1918, mle 1182 au recræ 
tement de Nimes. 

BOUVET (Joseph-Henri-Georges-Emile), ancies 
soldat du 1%5° régiment d'infanterie, casse 
1915, mle 1666 au recrutement d'Angers. 

CHAMBERON fJean-Baptiste), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 1901, mile 
515 au recrutement de helley, 
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CHAMBET (François-Victor), ancjen soldat du 
2e régiment de zouaves, classe 1914, mie 79 
eu recrutement d'Annecy. 

CHAZALET (Fernand-Joseph}), ancien soldat 
du 10 régiment d'infanterie, classe 4908, 
mle 1621 au recrutement de Marseille. 

CHESTA (Adrien-Jnles), ancien soldat du 7e 
bataillon de chasseurs alpins, classe 1916, 
mile 471 au recrutement de Toulon. 

COLOXNE (Albert-Danic!}, ancien soldat du 
4er régiment de zouaves, classe 1913, mle 
2:86 au recrutement de Marseïle. 


CRETON (Emile-Touis-Joseph}, ancien sergent 
du ?1e régiment d'infanterie, classe 4915, 


me 4316 au recrutement de Béthune. 

CHOUZFT {Urbain-Henri), ancien so'dat du 18 
bala‘llon de chasseurs à pled, classe 190, 
mile 440 au recrulement de Nimes. 

DANET (Jean-Marie), ancien soklat du 13% 
régiment d'infanterie, classe 1907, mle 528 
au recrutement de Vannes. 

(Francois-Joseph), ancien soldat du 
497%e régiment d'infanterie, classe 1911, mle 
5421 au recrutement de Lille. 

DAUDFT (Pierre), ex-sergent du {5° régiment 
d'infanterie, classe 1903, mle 1059 au recru- 
tement de Nevers. . 

DELAHAYE (Gaston-Eugène), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 18%, m!e 
%8 au recrutemenñt d'Abbevike, 

DELOURME (ilenri), ancien soldat du ré- 
giment d'infanterie, classe 1910, mle 18:9 au 
recrutement de Valenciennes, 

DUCORNETZ (Pau!-Francois), anc'en soldat du 
résiment d'infanterie, <lrsse 1909, mie 
au recrutement de Béthune. 

PAIVRE (Henri - Marie - Joseph-Aimé), ancien 
sersent du 10° régiment de lirailleurs Colo- 
miaux et 7e régiment de tirailleurs 


dais, c'asse 4017, mle 1316 au recrutement de 
Besa 
FARIOLI (anze-Marie), ancien lat du 4159 
régiment d'infanterie, classe 1906, mle 1726 
u recrutement d'Ajaccio 
PINIDORI (Sain-Félix), ancien soldat du 16% 
méginent! d'mfantene, <lisse 1912, 1629 


eu recrutement d'Ajaccio. 

FRETIN (Gustave-Louis), anchen sokat du 
462 régiment d'infanterie, classe 1914, mie 
4289 au recrutement de Lille, 

SALLOIS (Louis-Emile), ancien adjudant du 
419 régiment d'infanterie, classe 1911, mile 
&61 au recrulerment de Besançon. 


BOUJION (Xves-Maric), 
régiment d'infan'erie, 


1192 


soldat du 
191$, mile 


ancien 


au recrutement de Quimper. 
GRANDIN-MARTIN (Adrien-Louis), ancien s0l- 
dat du 106° régiment d'infantcrie, classe 


4911, inle au recrutement du Havre, 
BRANGER (Francisque), ancien éoïdat du 13° 


bataillon de chasseurs à pied, classe 1913, 
mie 1023 au recrutement du Puy. 

BUDER (\rmand-Joseph}), ancien soldat du 
41% régiment d'infanterie, classe 1912, mle 
698 au recrutement de Colmar. 

BUICHARD Charles), ancien soldat du 21% 
régiment d'infanterie, classe 1917, 1102 
au recrulement de Nevers. 

BHANNON (Georges), ancien soldat du 8° ba- 
taillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
mie 2219 au 17 bureau de recrutement de 
la seine, 

BHERNOT (Yves-Marie!, ancten du 40e ré- 
giment d'artillerie, classe 1914, mie 2023 
eu recrutement de Guingamp. 

(Charles), ancien sollut du 947e ré- 
giment d'infanterie, classe 1908, 207 au 
récrulement de Saint-Brisuc. 

JEAN (Emile), ancien soldat du 116° régiment 
d'infanterie, classe 1916, 9142 au recru- 
tement de Monipellier. 

JOCAILLE (Emile), ancien soldat au ba- 
tailion de chasseurs “ed, classe 1905, 

e Cambrai, 


mile 1932 au recrutement 

JOURNEZ (Désiré), ancien adjudant du 162 ré- 
giment d'infanierie, classe 1904, mle 4719 
eu recrutement de Lille, 


KEESST {Gabriel}, ancien soMat 47° régi- 
ment d'Infanterie, classe 1905, mle 1681 au 
recrutement de Troyes. 


LABAT (Yves-Marie}, ancien soldat du 1% ré- 
gimeut d'infanterie, classe 1901, mile 705 au 
recrutement de Brest. 


LAMBERT ‘Victor-Henri-Jean), ancien soldat 
du 65e bataillon de chasseurs À pied, «lasse 
1906, mle 801 au recrutement de Mayenne. 

LASSALLE (Joseph-Marius), ancien soldat du 
3e régiment de zouaves, classe 1914, mie 308 
au recrutement de Bourgoin. 


LASSIETTE (Jean-Maurice-Raoul)}, ancien sol- 
dat du 19% régiment d'infanterie, classe 4910, 
mile %55 au recrulement de l'éronne. 


LAURENT (Aristidc-Augustle), ancien caporal 
des 60e ct régiments d'infanterie, classo 
1906, mile 927 au recrutement de Langres. 

LAURENT (Caude-Philippe), ancien soldat du 
3e bataillon de chasseurs à pied, classe 1915, 
me 1043 au recrutement du Puy. 

LAVAUD (Claude), ancien soldat du 9% régi- 
ment d'infanterie, classe 1917, mle 122 au 
recrutement de Bourg. 

LAYEC (Louis-Marie), anrien soldat du 47e ré- 
giment d'infanterie, classe 1916, mle 662 au 
recrutement de Vannes. 

LE GALL (Joseph), ancien soidat du 132° régi- 
ment, d'infanterie, classe 195, mle 2280 au 
recrutement de Quimper. 

LE GUENNEC (Louis-Perthe), ancien soïdat du 

régiment d'infanterie coloniale, classe 

17, 1913 au recrutement de Lorient. 

LEMASNE (Marc-Charles-Léon), ancien soldat 
du ?2e régiment d'artillerie, classe 1913, mle 
869 au recrutement d'Orléans. 

LESCIOU {Fernand-Ionr!-Georges), ancien ca- 
poral des © régiment du genie et 92e régi- 
ment de Zzouaves, classe 1915, 634 au 
& bureau de recrutement de la Seine. 


LEVALLARD (René-Jean), ancien soldat du 
27% régiment d'infanterie, classe 1915, mke 
1552 au recrutement d'Autun. 


MALACAND f{Jules\, du régiment 
de zouaves, classe 1916, mle 334 au recrute- 
de Circassonne, 

MARIE (Augustin, ancien soldat du 34° régi- 
ment d'infanterie, classe 190, mle 4258 au 
recrutemrent de Pau. 

MARFAING (Jean-Raymomd-Amant), ancien sol- 
dat du 5° bataiilon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mie 421 au recrutement de Foix. 


MAZEAUD (Georges-François), ancien soïdat 
du 33% régiment d'infanterie, classe 1907, 
mle 80) au recrutement de Guéret. 

MELOTTE (Octave), ancien soxkat du 120e ré- 
giment d'infanterie, classe 1902, mle 583 au 
recrubermment de Péronne, 

MEUNIER ({Claude-Marie), ancien soldat du 
22e bataillon de chasseurs à pied, classe 1907, 
tmle 977 au recrutement de Roanne. 


MICIHALLON (Clanide}, ancien soldat du 
régiment d'artillerie lourde, classe 1904, 
504 au recrulemeut de Rhône-Central. 


MILLET  (André-Louis-François-Prosper), an- 
cien caporal du % régiment du génie, classe 
1915, mle 88 au recrutement de Beauvais. 


MONDON (Jean-Marie), ancien soldat du 216 
régiment d'intanterie, classe 1901, mle 1801 
au recrutement de Montbrison. 

MOUTON (Eugène), ancien soldat du 41e ba- 
{aillon de chasseurs à pied, classe 1913, mle 
7117 au recrutement d'Angoulême. 


NOTARY (Jean), ancien caporal du 48° régi- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 1864 au 
recrutement de Bayonne. 

OUSSET (André-Emilien), ancien caporal du 
123e régiment d'infanterie, classe 1903, mle 
999 au recrutement de la Rocheile. 

PANTANACCE (Ange), ancien soldat du 3 ré- 
gument de chasseurs d'Afrique, classe 1948, 
mie 1884 au recrutement d’Ajaccio. 

PEYROT (Emilc-Joseph-Ernest;, ancien soldat 
du 159° régiment d'aænfanterie, classe 1908, 
mle 990 au recrutement de Gap, 


POULLIN (Jean-Maurice), ancien soldat du 
368% régiment d'infanterie, classe 1906, mle 
368 au recrutement d'Orléans. 


QUEUDOT (Jules-Etienne), ancien soldat qu 
89% régiment d'infanterie, classe 1913, mle 
0627 au recrutement de Nevers. 


QUINQUIS (Corentin-Louis), ancien soldat du 
régiment d'artillerie, classe 4910, mle 694 
au recrutement de Quimper. 


RENARD (Lucien-Léon), ancien adjudant du 
46e régiment d'infanterie, classe 1906, mle 
4787 au 3° bureau de recrutement de la 
Seine. 

RETIF (Paul-Alexandre-Erile), ancien soldat 
du 113% régiment d’infaiterie, classe 1910, 
mile 443 au recrutement de Blois. 


ROURE (Félix-Ludger-Victor), ancien soldat 
du 167 régiment d'infanterie, classe 41916, 
mie 1632 au recrutement de Toulon. 


SABATIER (Aïlbert-Régis-Clément), ancien sol- 
dat du 7e régiment d'infanterie, classe 4914, 
inle 811 au recrutement de Laon. 


SABLAYROLLES (Pierre), ancien soldat du 
4e régiment d'infanterie, classe 41900, 
4326 au recrutement de Carcassonne. 


SALLES (Auguste-Anatole-Eugène);, ancien sol- 
dat du 1er régiment de zouaves, classe 1916, 
mle 1213 au recrutement d’Argentan. 


SIMON (Henri-Désiré), ancien soldat du 155 
régiment d'infanterie, classe 1917, mle 890 
au recrutement de Verdun. 


THIERY (Paul), ancien soldat du 2% batail- 
lon de chasseurs à pied, classe 1906, mile 
4347 au recrutement de Verdun. 


UNHASSOBISCAY (Guillaume), ancien soldat 
du 3° régiment du génie, classe 1945, mile 
2318 au recrutement de Bayonne. 


VINCENT (Louis-Marius}, ancien soldat du 86 
régiment d'artillerie lourde, classe 1918, 
mile 1167 au recrutement de Toulon. 


VIPLE (François), ancien sergent du 1° ba- 
taillon de chasseurs à pied, classe 1903, 
mle 1275 au recrutement de Riom. 

WANEIQUE (Victor-Emile), ancien soldat du 
212e régiment d'infanterie, classe 1905, mile 
1125 au recrutement de Reims. 

WUILMOTTE (Alphonse), ancien soldat du 
8° régiment d'artillerie, classe 41911, mie 
4540 au recrutement de Lille. 


&- 


Décret du 4 novembre 1948 portant promo 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret du 4 novembre 1948 rendu sur 
Ja proposition du ministre de la défense na- 
tionale et du secrélaire d’Elat aux forces 
armées, en application de l’article 2 de la loi 
du 2 janvier 1932, relatif à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, avec bénéfice des articles 10 ou 12 
de la loi du 21 mars 1919. 


Vu, la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur, portant que les promo- 
tions du présent décret sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur. 


Les mutilés de la guerre 1914-1918, dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'inva- 
lidité de 100 p. 190 à titre définitif et bénéf- 
ciaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de 
la Légion d'honneur (décorations sans traite- 
ment). (Loi du 2 janvier 192%, art. 2): 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


BOUYSSOU (Adrien-Pierre), ancien sous-lieu- 
tenant du 326° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1529 au recrutement de Tulle. 

DELAPORTE (Joseph-Maurice-Charles), ancien 
lieutenant de réserve du 4° régiment de 
zouaves, classe 1911, mle 156 au recrute- 
ment du Havre, 
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AU CAADE D'OFFICIER 


BEAUVAIS (Georges-Pienre-Antoine), ancien 
caporal du 43 régiment d'infanterie, classe 
4912, mle 481 au recrutement de Saint-Omer, 

BOUSLAH (4mar-Ben Sail), ancien soldat du 
2e régiment de tirailleurs, ciasse 1917, mile 
12293 au recrutement de Constantine. 

CARMET (Raymond-Jules}, ancien soldat du 
4er régiment de zouaves, classe 1909, mle 
5969 au recrutement de Rouen. 

CARON (Aimé-Joseph), ancien soldat du %e 
bataillon de chasseurs à pied, classe 1917, 
3$14 au recrutement de Béthune, 

CHAINAY (Louis-Emile-Désiré), ancien soldat 
du 4e régiment de zouaves, classe 1914, mile 
9298, {er bureau de recrutement de la 
Seine. 

CHALARD (Jean), ancien maréchal des logis 
du 5° régiment de cuirassiers, classe 19%, 
mle 1212 au recrutement de Tulle. 

CHANAL (Joseph-Régis), ancien soldat du 
458e régiment d’infanterie, Ciasse 1905, mle 
711 au recrutement du Puy. 

CuRETIEN  (Em:le-François-Victor), ancien 
soidat du 21e régiment d'infanterie, classe 
4915, mle 8, recrutement de Péronne. 

COFFINET (Ferdinand), ancien sergent du 
régiment d'infanterie, classe 1904, mle 
409 au recrutement de Dijon, 

COLIN (Georges-Frédéric), ancien sergent du 
21 balaïlon de chasseurs à ped, elasse 
4911, mle 1907, au recrutement de Belfort. 

CREPIN (Edouard), ancien soldat du 29° ha- 
taillon de chasseurs à pied, classe 1915, 
mie 286 au recrutement de Soissons. 

CRONNIER (Georges-Alexandre), ancien capo- 
ral du 57 bataillon de chasseurs à pied, 
ciasse 1915, mle 1119, 6° bureau de recru- 
tement de la Seine. 

CURIOZ (Francois-Marius), ancien caporal du 
régiment d'infanterie co'oniale, classe 
4913, mle 1819 au recrutement d'Annecy. 

DAMOUS (Jules-Gaston), ancien soldat du 13% 
régiment d'infanterie, classe 1902, mle 310 
au recrutement d'Agen. 

DAVID (Marcel-Célestin), ancien soldat du 32e 
régiment d'infanterie, classe 1900, mle 1395 
au recrutement de Châtellerault. 

DEPATISSE (René), ancien soldat du 1e ré- 
ginent de zouaves, classe 1905, mle 14109 au 
recrutement de Bourges. 

DECKER (Auguste-Joseph), ancien brigadier du 
&e régiment de spahis, classe 1912, mle 326 
au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

DECOMBE (Louis), ancien sergent du 144 ré- 
giment d'infanterie, classe 1913, mle 916 au 
recrutement de Libourne. 

DEMANECHE {Maximin-Flavien), ancien sol- 
dat du 107% régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 187 au recrutement de Besançon. 

DERBANGER" (Henri), ancien soldat du 55e ré- 
giment d'infanterie, classe 1915, mle 555 au 
recrutement d’Autun. 

DESCHUYTTER (Léon-Arthur-Maurice), ancien 
scrsent du 06 régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 1500 au recrutement de Dunker- 
que. 

DUBUT (Léon-Maximilien), ancien caporal du 
11e balaillon de chasseurs à pied, classe 
4909, mle 4999 au recrutement de la Seine 
(3 bureau). 

DUGENEST (Raymond), ancien soldat du 
Tégiment d'infanterie, elasse 1916, 
mile 192 au recrutembnt de Guéret, 

DUPUIS (Louis-Joseph), ancien sergent des 
2065 çt 28e régiment d'infanterie, klasse 
1906, mle 1013 au recrutement du Blanc. 

BUTERTRE (Raymond-Louis), ancien soldat du 
172 régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 1808 au recrutement du Mans. 


EMARD (Léopold-Ferdinand-Gustave), ancien 
soldat Gu 17e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 539, recrutement de Neuf- 
château. 

FORGERON (Alphonse-Emile-Marcel-Louis), an- 
cien caporal du Ge régiment du génie, classe 
1919, mie 143 au recrutement de Cholet, 


3 régiment de zouaves, classe 1907, mle 1238 
au recrutement de Périgueux. 

GARIMOND ancien 
soldat du 5e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1916, mle 2751 au recrutement de 
Nimes. 

GATEAU (Clément), ancien caporal du régi- 
ment de zouaves, classe 1909, mie 185 au 
recrutement du Blanc. 

GENDRONNEAU  {Auzuste-Constant-Célestin}, 
ancien soldat du 12se régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 727 au recrulement de la 
Roche-sur-Yon. 

GIANNONT (Jean-Mathieu), ancien soldat des 
6 bataillon de chasseurs et 168 régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 23:37 au recru- 
ternent d’Ajaccio. 

GODEL (Jean-Baptiste), ancien du 158e 
régiment d'infanterie, classe 1917, 69% 
au recrutement de Mâcon. 

DE GOULHEZRE (Jean-Jules-Martin), ancien 
caporal du Gi régiment d'infanterie, classe 
195, mle 2994 au recrutement de Brest, 

GROZO (Charles-François), ancien caporal du 
160e régiment d'infanterie, classe 194, mle 
1505, recrutement de Besançon. 


GUERLETIN (Jacques-Alfred), ancien caporal 
du 150e bataillon de chasseurs à pied, classe 
4912, mle 1861 au recrutement de Limoges. 

GUINODEAU  (Magloire-Pierre-Louis), ancien 
soldat du 7e escadron du train, classe 1915, 
mile 1686 au recrutement de Niort, 

HARLE  (Georges-Jules-Gaston), ancien ser- 
gent-fourrier du 34° régiment d'artillerie, 
classe 1909, mle 109 au recrutement de Pé- 
ronne. 

JAUSEAU (Henri-Martel-Joseph), ancien soldat 
du 135° régiment d'infanterie, classe 1918, 
184 au recrutement d’Angoulôme. 


LAMBERT (Pierre-Victor), ancien soklat du 
3 régiment de zouaves, classe 1915, mile 340 
au recrutement d'Auxonne. 

LARQUIE ancien sol- 
dat du 211e régiment d'infanterie, classe 1902, 
mile 31 au recrutement de Cahors. 

LAUTREC (Marius-Auguste), ancien soldat du 
29 régiment du génie, classe 1912, mle 590 au 
recrütement de Béziers. 

LEBLOND (Alexandre-Ernest-Narcisse)}, ancien 
caporal du 8e groupe d'aviation, classe 1910, 
mile 2286 au recrutement d'Arras. 

LEJEUNE (Louis), ancien soldat du 78 régi- 
ment d'infanterie, classe 1913, mle 1141 au 
recrutement de Magnac-Laval. 


MARMIER (Jean-Rémy), ancien sergent du 
215 régiment d'infanterie, classe 1906, 
mle 837 au recrutement d'Agen. 


MAZETIER (Marcel-André-Alexandre), ancien 
maréchal des logis du 4e régiment d’artille- 
rie, classe 1910, inle 973 au recrutement de 
Fontenay-le-Comte 

MEGY (Sauveur-Joseph), ancien sergent du 
159% régiment d'infanterie, classe 1910, 
mile 535 au recrutement de Digne. 

MELON (Hippolyte), ancien sergent du 118 ré- 
giment d'infanterie, classe 1909, mle 1941 
au recrutement de Cambrai. 


MERCIER (Louis-Marcel), ancien soldat du 
10% régiment d'artillerie lourde, classe 1904, 
mie 66: au recrutement d'Auxonne, 

MIANCIEN. (Paul-Emile), ancien soldat du 
60e régiment d'infanterie, classe 1911, mle 38 
au recrutement d’Auxonne. 


MONJON (Marcel-Jean), ancien soldat du 2 ré- 
giment du génie, classe 191%, mle 993 au 
recrutement de Montpellier, 


MOTTET (Simon-François), ancien soldat du 
97e régiment d'infanterie, classe 1910, 
mile 1108 au recrutement d'Annecy. 


MOULIN (Emile-Léopold), ancien soldat du 
4e régiment du génie, classe 1910, mle 927 
au recrutement de Châteauroux. 

MONTIC (Raymond), ancien soldat du 15% ré- 
giment d'infanterie, classe 1915, anle 4253 au 
recrutement de Bordeaux. 


inent d'infanterie, classe 1912, mle 221 au 
recrutement de Bordeaux. 


PERRIER (Pascal-Emilien), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 1906, 
mile 1198 au recrutement de Beauvais. 


PERROT (Jean-Marie), ancien soldat du 13° 
taillon de chasseurs à pied, classe 1915, 
mle 1117 au recrutement de Chalon-sux 
Saône 

PIERRESTIGER (Henri-Charles), ancien sergent 
des 4 régiment mixle de zouuves et Se ré- 
gment de tirailleurs indigènes, classe 1913, 
mile 33 au recrutement de Tunis 

POLETTI (Antoine-François), ancien soldat du 
23e bataillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
1107 au recrutement d'Ajaccio. 

POUDELET (François-Marie), ancien soldat du 
14° régiment d'artillerie coloniale, classe 1918, 
mle 18/1 au recrutement de Vannes. 

PRUGNARD (Joseph-Gilbert}, ancien soldat du 
16 régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 1682 au recrutement de Riom. 

RESIGNE (Jean-Alban), ancien sergent du 
220e régiment d'infanterie, classe 4900, 
mile 254 au recrutement de Marmande, 

REYNAUD (Gaspard-Marc), ancien soldat du 
2° régiment de zouaves, classe 1916, mle 2773 
au recrutement de Marseille, 

RICHAUDEAU (Alexandre), ancien caporal du 
53 régiment d'infanterie coloniale, classe 
1913, mile 901 au recrutement de la Rochelle, 

ROBY (Célestin-Frédéric), ancien soidat du 
45° bataillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
mile 1197 au recrulement de Magnac-Laval. 


RODOLLE (Gustave-Adolphe), ancien caporal 
du 204 régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 127 au recrutement de B:ois. 

SAUQUET f{François-Alfred), ancien soldat du 
{ii régiment d'infanterie, classe 1902, 
mie 1231 au recrutement de Parthenay. 

SERPEAUD (Louis-Emile), ancien soldat du 
33 régiment d'infanterie, classe 1906, 
mie 292 au recrutement de Poitiers. 

TROUILLARD (Pierre-Marie), ancien adjudant 
du 2 régiment d'infanterie, classe 19%, 
mie 1183 au recrutement de Vannes. 

VIRMOUX (Jean-Marie), ancien caporal du 
12% régiment d'infanterie, classe 1904, 
mice 2012 au recrutement de Montluçon. 

VOISIN (Henri), ancien caporal du 90° régl- 
ment d'infanterie, classe 1914, mile 9664, 
recrutement de Châteauroux, 


Décret du 4 novembre 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret du 4 novembre 1918 rendu sur 
la proposition du ministre de la défense nalio- 
nale et du secrétaire d’Elat aux forces armées, 
en application de l'article 2 de la loi du 
2 janvier 1922 relatif à la promotion dans Ia 
Légion d'honneur des mulilés de guerre à 
100 p. 100, avec bénéfice des, articles 10 ou 12 
de la loi du 31 mars 1919. 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règ:ements en, vigueur, 

Les mutilés de la guerre 1911-1918 dont leg 
noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif et béné- 
ficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
91 mars 1919, sont promus dans l'ordre de la 
Légion d'honneur (décorations sans traite- 
ment) (loi du 2 janvier 1932, art, 2): 


AU GRADE DE COMMANDEUR 
BARGUE (Louis-Eugène), ancien chef de bas 


laillon du 2% régiment d'infanterie, classe 
1907, au recrutement de Saint-Lo, 
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AU GRADE D'OFFICIER 


BAILLET (Jean), ancien soldat du 211° régi- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 1474 au 
recrutement de Bordeaux. 

BAILLS (Pierre-Vincent), ancien soldat au 
régiment d'infanterie, classe 1916, 
mie 1059 au recrutement de Perpignan. 

BARBARROUX (Jean-Charles), ancien soldat 
du 112 régiment d'infanterie, classe 1902, 
mile 2093 au recrutement de Tou!'on 

BARRE ‘Robert-Louis), ancien soldat du 
124 régiment d'infanterie, classe 1918, mle 
821 au recrutement de Reims. 


BEGOT (Svlvain), ancien caporal du 138e régi- 
ment d'infanterie, classe 1911, mle 3192 au 
recrutement de Limoges. 


BENNIER (Clovis-Auguste), ancien soldat du 
97e régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 14 au recrutement de Bourg. 


BLANC (Emile), ancien soldat au 89 régiment 
d'infanterie, classe 1900, mle 2240 au recru- 
tement de la Seine (4° bureau). 


BLANCHARD (Auguste-Henri), ancien soldat 
du %* régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 4703 au recrutement de la Seine 
{3e bureau) 

BLONDEL (Emile), ancien soldat du 40° régi- 
ment d'artillerie, classe 1912, mle 382 au 
recrutement de Valenciennes. 


BODEMER (Antoine), ancien soldat du 21° régi- 
ment d'infanterie coloniale, classe 41902, 
mle 2897 au recrutement de Versailles. 


BO!VIN (Joseph-Yves-Marie), ancien soldat du 
53e régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 2239 au recrutement de Saint-Brieuc. 


BOUGARDIER (Jules-Loufis), ancien sergent du 
te bataillon de chasseurs à pied, classe 
1915, mile 5128 au 3e bureau de recrutement 
de la Seine 


BREJON  (Albert-Henri), ancien soldat du 
4° escadron du train, classe 1910, mle 753 
au recrutement de Rhône-Central. 


BRINAS (Pierre-Mathieu), ancien sergent 
fourrier du 23% régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 2539 au 2e bureau de recru- 
tement de la Seine. 


BROCHAND (Alexis-Joseph-Marie), ancien 
soldat du 2%e régiment d'infanterie, classe 
198, mile 1616 au recrutement de Saint- 
Brieuc 


CITON (Alexis-Ernest-Adrien), ancien soldat 
du 9% régiment d'infanterie classe 1914, 
mle 1810 au recrutement de Clermont-Fer- 
rand. 


DECURE (André-Joseph-Eléonore), ancien 
soldat du 53e régiment colonial d'infanterie, 
classe 1917, mile 65 au recrutement de 
Nantes. 


DELPOUVE (GustaveMichel}, ancien caporal 
du 43° régiment d'infanterie, classe 1903. 
mile 1260 au recrutement de Saint-Omer 


DUPAS (Jean-Marie) ancien soldat du 
93% régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 79 au recrutement d’Ancenis. 


DUPLANY (Jules-Marie), ancien soldat du 
28e bataillon de chasseurs alpins, classe 
1912, mle 508 au recrutement de Saint- 
Etienne. 

DUPONT  (Henri-Jean), ancien sotdat du 
23 régiment d'infanterie, classe 1912, 
mie 45%0 au recrutement de Bourg. 


FONTAINE , (Léon-Joseph-Fortuné), ancien 
soldat au régiment d'artillerie, classe 
198, mle au recrutement de Saint-Lo. 


FOURNIER  (Charles-Prosper-Aimé), ancien 
sokdat du 91° régiment d'infanterie, 
mt vs 1900, mle 477 au recrutement de 
antes. 


FOURNIER  (Félix-Albert), ancien soldat 
du 10% régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 1948 au recrutement de Bourgoin. 


FRADIN (Clément-André-Elie), ancien soldat 
du 9% régiment d'artillerie, classe 1918, 
_ 1399 au recrutement de la Roche-sur- 
on, 


FRILOUX (Eugène-Victor), ancien maréchal 
des logis du 26° régiment d'artillerie, classe 
1910, mle 950 au recrutement d’Argentan. 

FRONT (Jean-Isidore}, ancien soldat du 140° 
régunent d'infanterie, Classe 1909, mle 1493 
au recrutement de Chambéry 

GASTOU (Joseph-Ernest-Gabriel-Louis), ancien 
sergent du 42 régiment d'infanterie C0:0- 
niale, classe 1907, mle 325 au recrutement 
de Narbonne. 

GELIS (Jean), ancien soldat du 8 régiment 
de tirailleurs, classe 1912, mile 592 au recru- 
tement de Toulouse. 

GIBERT  (Joseph-Ernest), ancien soldat du 
298e régiment d'infanterie, classe 1907, mile 
1806 au recrutement du Puy. 

GINOUVES (Emile-Marius-Henri), ancien sol- 
dat du 90e régiment d'artillerie lourde, classe 
1913, mile 1475 au recrutement de Toulon. 

GODDE (Gabriel), ancien soldat du 106 régi- 
ment d'infanterie, elasse 1907, mile 949 au 
recrutement de Neufchâteau, 


GOURI AHMED BEN MOHAMEL, ancien sol- 
dat du 7 régiment de tirailleurs indigènes 
classe 1914/EV, mie 19146 au recrutement 
de Bône. 

GROSDIDIER (Victor-Camille), ancien caporal 
du 131 régiment d'infanterie, classe 1909, 
mie 1234 au recrutement de Nancy. 

GUILLAUME (Maurice), ancien soldat du 25° 
bataillon de chasseurs à pied et du 86° ré- 
giment d'artillerie, classe 1914, mle 1527 au 
recrutement d’Avesnes. 


HEVETTE (Arthur), ancien sergent du 104% ré- 
iment d'infanterie, classe 1910, mile 3567 au 
bureau de recrutement de la Seine. 


HIRAT (Jean), ancien soldat au 263° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 4784 au recru- 
tement de Limoges. 


JAY CAE, ancien soldat au 
132 bataillon de chasseurs à pied, classe 
1913; mle 629 au recrutement de Cham- 
béry. 

JONCHERAIS (Maurice-Adolphe), ancien sol- 
dat du 23° régiment d'imilanterie coloniale, 
classe 1916, mile 512 au recrutement d’An- 
gers. 

LACOURREGE (Joseph), ancien sergent du 
22% régiment d'infanterie, classe 1905, mile 
1165 au recrutement de Bayonne. 


LAFFONT (Laurent-Barthélémy), ancien sol- 
dat du 88e régiment d'infanterie, classe 14913, 
mie 1188 au recrutement de Tarbes. 


LAHOUSSERE (Jean-Paul), ancien <caporal du 
18e régiment d'infanterie, classe 1912, 
12109, recrutement de Pau. 


LAROSE (François), ancien soldat du 327e ré- 
giment d'infanterie terriloraile ,classe 1898, 
mle 1149 au recrutement de Valenciennes. 


LAROUX (Louis), soldat du 75° régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mile 6%, recrutement 
de Monibrison. 


LECOQ (Alphonse-Célestin-Arthur), ancien sol- 
dat du 36 régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 203 au recrutement de Caen. 


LEGEAY (Albert-Louis-Léon), ancien soldat du 
48e régiment d'infanterie, classe 1495, mile 
132 au recrutement de Lorient. 


LEGRAND (Lionet-Ernest-Edouard), ancien ca- 
poral du 16° bataillon de chasseurs à pied, 
net 1913, mle 67 au recrulement de Bé- 

une. 


LEVEL (Arsène-Paul) ancien soldat des 4er et 
201e régiments d'infanterie, classe 1910, 
18 au recrutement d'Arras. 


HOSPITAL (Pierre), ancien sergent du 49 ré- 
giment d'infanterie, classe 1911, mle 822 au 
recrutement de Mont-de-Marsan. 


LOISEAU (Emile-René), ancien soldat du 166° 
régiment d'infanterie, classe 1900, mle 49% 
au recrutement du Mans. 

MADIOU (Jean-Marie), ancien soldat du 16% 
régiment d'infanterie, classe 1915, mie 41630 
au recrutement de Brest. 

MACREZ (René), ancien soldat du 165 régi- 
ment d'infanterie, classe 1910, mile 888 au 
recrutement d'Amiens. 


MAILLARD (Joseph-Lucien), ancien soldat du 
291 régiment d'infanterie, classe 1908 
mile 662 au recrutement de Saint-Quentin 


MARCHAND (Albert-Jules), ancien soldat du 
162 régiment d'infanterie, classe 41994 
mile 5107 au recrutement de Lille. ; 


MARET (Jean-François), ancien soldat qu 
2e régiment de zouaves, classe 1913, mle 444 
au recrutement de Lyon. 


MEUNIER (Claudius), ancien soldat du 12° pa. 
taillon de chasseurs à pied, classe 41944 
mle 70 au recrutement de Vienne. ? 


OLIER (Mathieu), ancien soldat du 50 régi. 
ment d'artillerie, classe 1903, mle 2839 au 
recrutement de Brest. 


OLIVIERO (Mathurin-Cyrille), ancien soldat 
du 16% régiment d'infanterie, classe 190, 
mile 191 au recrutement de Vannes. 


PAUGAM (Jean-Guillaume), ancien caporal du 
régiment d'infanterie, classe 1945, 
mle 3942 au recrutement de Brest. 


PAVE (Alfred-Fernand), ancien soldat qu 
17 régiment d'infanterie, classe 1944, 
mle 1525 au recrutement de Valenciennes. 


PERRIAU (Ernest), ancien sergent du 29e ré- 
giment d’infanterie, classe 1908, mle 634 au 
recrutement d’Autun. 


PICOT (Gabriel-Auguste), ancien soldat du 
115 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 6339 au recrutement de Versailles. 


PISANI (Pierre-Carméno), ancien soldat du 
2° régiment de zouaves, classe 1914, mle 720 
au recrutement d'Alger. 


POYAU (Gaston-Auguste), ancien soldat du 

34° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 1939 au recrutement de Mont-de- 
Marsan. 


PRIGENT (Jean-René), ancien soldat du 410 
régiment d'infanterie, classe 1914, mle 1318 
au recrutement de Brest. 


REDON (Joanny), ancien soldat du 3 régi- 
ment de zouaves, classe 1916, mle 972 au 
recrutement de Montbrison. 


ROBERT (Hector-Simon), ancien soldat du 
127% régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 147 au recrutement d'Arras. 


SCHALLER (Louis), ancien soldat du 149° ré- 
giment d'infanterie, classe 1914, 1156 
au recrutement d’Epinal. 


TEISSEIRE (Charles), ancien sergent du 2e ré- 
giment de zouaves, classe 1912, mile 1753 
au recrutement de Nice. 


THIERRY (Victor-Edmond), ancien soldat du 
103° régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 51 au recrutement de Chartres 


TRELIU (Yves), ancien soldat du 53% régi- 
ment d'infanterie coloniale, classe 1907, 
mile 950 au recrutement de Quimper. 


VAN HOUDENHOVE (Isidore), ancien soldat 
du 132e régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 3212 au recrutement de Lille. 


VENET  (Jules-Joseph), ancien soldat du 
5e régiment d'artillerie coloniale, classe 
4917. mle 79 au recrutement de Bourg. 


Décret du 4 novembre 1948 portant promo- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par ps en date du 4 novembre 18, 
rendu sur la proposition du ministre de la 
défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine),  - application des 
articles 12 et 2 de la loi du 2 janvier 1932, 
relative à La nomination dans la Légion d'hon- 
neur des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec 
bénéfice des articles 10 ou 42 ae la loi du 
31 mars 1919, 

Vu ka déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que la promation 
faisant l'objet du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrels et règiements en 
vigueur, 
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19144913 dont le 
» mutilé de la erre 41-1913 dont. 

a. suit, titulaire d'une pension d invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaire 
des articles 10 ou 12 âe la loi du 31 mars 
4919, est promu dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur. 
AU GRADE D'OFFICIER 
DÉCORATION SANS TRAITEMENT 

-seCond- écani- 

IOU (Jean-Marie), ex-second-maiire 
mle 6148-É, chevalier de la Légion 
d'honneur du % juillet 198, Blessé. Cité. 
Réformé à 100 p. 100 pour blessures de 
ruerre avec bénéfice des articles 10 et 12 

e la loi du 31 mars 1919. 
-— 


Décret du 4 novembre 1948 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret du 4 novembre 1948, rendu sur 
a proposition du président du conseil des mi- 
nistres, du de la défense nationaie 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nomi- 
nations et promotions du présent aéeret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur; 

Les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'in- 
validité de 100 p. 100 à titre définitif sont 
nommés ou promus dans l'ordre national de 
la légion d'honneur (décorations avec traite- 
ment): 

AU GRADE D'OFFICIER 
{Pour prendre rang du 31 décembre 1932.) 
LLINARES (Joseph), ancien lieutenant du 

{er régiment ae zouaves, classe 190, recru- 

tement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 10 juillet 1946.) 
DRILHOLLE (Roger-Martin-Léon), ancien ser- 
gent du 2 groupe d'aviation, classe 4911, 
mie 1713 au recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1947.) 
BOURGOIS (Bertrand-Louis), ancien sergent du 
56e bataillon de chasseurs à pied, casse 1907, 
mle 4855 au recrutement de Like 


(Pour prendre rang du 4% octobre 4947.) 
REY (Louis-Philippe), ancien aspirant du 
70e bataillon de chasseurs à pied, classe 1917, 
mie 653 au recrutement de Grenoble. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prenure rang du 2 mars 1925.) 
CHAPAT (Emile), ancien caporal du 3° régi- 
ment d'infanterie, classe +914, mle 23143 au 
recrutement d’Aurillac. 


(Pour prendre rang du 10 septembre 1932.) 

GUILLON (Alcide-Antoine-Ferdinand}, ancien 
soldat du régiment d'infanterie, classe 
1896, mie 1064 au recrutement de Fontenay- 
le-Comte. 


(Pour prendre rang du 23 mars 1934.) 
MOREAU ‘Georges-Ernest), ancien soldat du 
312 régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 1614 au recrutement de Bourges. 


(Pour prendre rang au 419 décembre 1934.) 
MOUGNEAU (Louis-Antoine), ancien sergent 
au 95e régiment d'infanterie, classe 194, 
mle 977 au recrutement de Cosne. 


(Pour prendre rang du 20 septembre 1937.) 

DUPUIS (Henri), ancien caporal du 168 régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, mie 307% au 
recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 6 décembre 1937.) 
DANVIN (Alfred-Charles-Joseph), ancien soldat 
du 115° régiment d'infanterie, classe 194, 
mle 183 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du &1 décembre 1957.) 


CANU ancien caporal 22 
giment d'infanterie territoriale, classe 18%, 
mle 4606 au recrutement de Rouen-Sud. 


(Pour prendre rang du 8 septembre 1938.) 

MELIQUE (François-Gaston), ancien soldat du 
Er régiment d'infanterie, classe 1901, 
mile 342 au recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 19938.) 

MARZET (Albert), ancien soldat du 67° régi- 
ment d'infanterie, classe 1908, mle 603 au 
&e bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 2 février 1939.) 
BOURDIN (Jules-Maurice-Joseph), ancien sol- 
dat du 5e régiment d'artillerie de campagne, 
classe 1907, mle 995 au recrutement de 
Besançon. 
{Pour prendre rang du 8 mai 1939.) 
BON (Jean-Baptiste), ancien soldat du 65e ré- 
giment d'infanterie, classe 1911, mile 727 au 
recrutement d’Auxonne. 
(Pour prendre rang du 1e juin 1959.) 
BOIVIN (Alfred-Georges-Anatole), ancien soldat 


du 360 régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 2447 au recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 4 mai 1940.) 
DESPREZ (Fernand-François-Louis), ancien sol- 
dat du 73e régiment d'infanterie, classe 1911, 
mie 2313 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1942.) 
SALDUCCI (Félix), ancien sergent du 73° régi- 
ment d'infanterie, classe 1916, mle 1460 au 
recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 12 novernbre 1942.) 
VITTE  (Julien-Jean-Baptiste-Gunstave), ancien 


soldat du 43° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 824 au recrutement d'Arras. 


Prour prendre rang du 14 septembre 4944.) 

ROUSSEL (Auguste-Martial), ancien soldat d1 
36e régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1386 au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 28 novembre 1944.) 

MELEARD (Mathurin-Marie), ancien soldat du 
3 bataillon de chasseurs à pied, elasse 
a mle 2162 au recrutement de Saint- 
rieuc. 


(Pour prendre rang du à novembre 1945.) 

IANIN (Edmond-Marcel), ancien soldat du 
60e régiment d’artillerie, classe 1914, mle 709 
au recrutement de Chaumont. 


(Pour prendre rang du 14 novembre 1945.) 

VANHECKE (Marcel-Louis), ancien caporal du 
43e régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 7059 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 21 mars 1946.) 
FRANCOIS (Marcel), ancien caporal du 296° ré- 
giment d'infanterie, classe 1912, mle 637 au 
recrutement de Périgueux. 


(Pour prendre rang du 14 juin 1946.) 
FLAMENT (Armand-Fernand)}, ancien soldat du 
328e régiment . d'infanterie, classe 1899, 

mile 370 au recrutement de Péronne. 


(Pour prendre rang du 3 juillet 1946.) 
DESJARDIN (Désiré-Léon-Louis), ancien soldat 
à la 1re section de secrétaires d'état-major 
et de recrutement, classe 1908, mile 188 au 
recrutement de Douai 


(Pour prendre rang du 10 juillet 19%6.) 
RENDU ({Charles-François-Vincent), ancien sol- 
dat du 4% bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1907, mle 1247 au recrutement de 
Belley. 


(Pour prendre rang du 26 août 1946.) 

DRU (Fernand-Georges), ancien soldat du 
21e régiment d'infanterie, classe 1914, 
ne 92 au 2° bureau de recrutement de la 

eine. 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1946.) 
RFMIOT (Siguena-Marcel), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 1912, 
me 28, au recrutement de Châlons-sur- 

arne, 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1946.) 
ROUSSEAUX (René-Joseph}), ancien soldat du 

15% régiment d'infanterie, classe 1917, 

mle 1064 au recrutement de Compiègne. 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1947.) 
BESSIERE (Pierre-Paul), ancien eaporal du 

23 bataillon de. chasseurs alpins, classe 

1915, mle 546 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 27 mars 197.) 
FAUCHON (Louis), ancien soldat dn 167° régt 
ment d'infanterie, classe mie 907 au 
recrutement d'Autun 


(Pour prendre rang du 8 mai 1947) 
PRADEL (Michel), ancien soldat du 1%%e re. 
giment d'infanterie, classe 1910, mie 1314 
au recrutement d'Aurillue. 
VOUTIER  (Edmond-Joseph-Camille), ancien 
soldat du 97 régiment d'infanterie, classe 
1904, mile 662 au recrutement de Chambéry. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1947) 
BOYER (Joseph Louis), ancien soldat du 
30e régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 102 au recrutement d'Albi. 
(Pour prendre rang du 20 juin 1947.) 
CHARRIER (Raymond), ancien sergent dn 
2 régiment du génie, classe 1912, m'e 942 
au recrutement d'Angouléème 
(Pour prendre rang du fer juillet 1947.) 
MONTEIL 
ancien soldat du 363° régiment d’infan'erie, 
classe 1897, mle MS au recrutement de 
Nimes. 
(Pour prendre rang du 4 juillet 1947.) 
DRUON (Augustin), ancien soldat du 13%1° r6- 
giment d'infanterie, classe 1998, mile 1390 
au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1947.) 


DEMARE (Honeré-Christophe), ancien soldat 
du 23 régiment d'infanterie, classe 1911, 


1991 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 29 Juillet 1947.) 


BERNARD (Raoul-Romain-Maximillen), ancien 
soklat du 1e régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, classe 1917, mle 1688 au 
recrutement de la Roche-sur-Yon. 

DEMAREST (llenri), ancien sokdlat du 272 ré- 
giment d'infanterie, classe 1908, mile 476, 
au recrutement de Cambrai. 


(Pour prendre rang du {8 août 1947.) 


AILLOUD (Alfred), antien soldat du 117 ré 
giment d'artillerie de campagne, classe 
1906, mle 1206 au recrutement d'Annecy 


(Pour prendre rang du % août 1947.) 


AMICEL (Jean-Baptiste-Elie), ancien soldat 
du 1% régiment d’infanterie, classe 1M3, 


mile 506 au recrutement de Saint-Ma!o. 


JEANNOT (Albert-Nicolas), ancien soldat du 
2 régiment du génie, classe 1894, mle H133 
au 4° bureau de recrutement de la Seine. 


SEYNAEVE (Alphonse-Joseph), ancien soldgt 
du 15° régiment d’artiller.e, classe 1903, mi 
18% au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 1% octobre 1947.) 
POULET (EFdmond-Eugène), ancien adjudant 
du 151e régiment d'infanterie, classe 
mie 877 au recrutement de Saint Quentin 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1947.) 


PIERRY (Auguste-Joseph-Henri), ancien sol- 
dat du 37% régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 10% au recrutement d'Epinal. 


(Pour prendre rang du 14 octobre 1947.) 


BAUME (Fortuné-Edwige), ancien caporal dan 
régiment d'infanterie, classe 1996, mle 
402 au recrutement de ‘foulon. 


DELOR (Jean-François-Théodore), ancien sol- 
dat du 7% régiment d'infanterie, elasse 
1667 au recrutement de Clermont- 
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DEVERSON (Joseph-Françco:s), ancien éoldat 
du G régiment du génie, classe 1906, mle 


4535 au recrutement de Chateauroux. 
RENAULT  (Edmond-Louis-Auguste), ancien 


soldat du 117 régiment d'infanterie, classe 
490%, mle 171 au recrutement de Reims. 
VICAIRE  (Joseph-Stéphane-Palmyre), ancien 
soldat du 19° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1920, mle 921 an recrutement de 
Lons-le-Saunier. 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1917.) 
DELY (Antoine), ancien soldat du 2% régi- 
ment d'infanterie, classe 1911, m'e 1324 au 
recrutement de Chalon-sur-Saône, 


(Pour prendre rang du 17 novembre 1917. 

DARTHENAY (Mar:el-Isidore-Ernest)}, ancien 
soldat du 20e escaïron du train, classe 1913, 
mle 106 au recrutement de Lis:eux 
(Pour prendre rang du 95 janvier 1918.) 

CHADEFAUX  {Jean-Marie-Hippolyle), ancien 
brigadier du 1668 régiment d'artillerie, 
classe 1918, mle 1128 au recrutement de 
Clermont-Ferrand. 

DESVIGNES (Antoine), ancien so'dat du 131 
régiment d'infanterie, classe 1913. mle 1562 
au recrutement d'Autun. 

LE MOING (Pierre-Marie), ancien caporal du 
Go régiment du génie, classe 1915, mle 2289 
au recrutement de Lorient. 

MOUNEAU (Jean), ancien soldat du 6° régi- 
ment du génie, classe 1909, mle 817 au re- 
crutement de Tulle. 


NORET (Toussaint-Isidore), ancien so'dat du 
88 rég ment d'artillerie, classe 1913, mle 
4ïa au recrutement de Brest, 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1918.) 
CIAUMET (André-Louis-Léon), ancien so'dat 
du 13% régiment d'infanterie, ciasse 4912, 
mle 1320 au recrutement du Puy. 
Décret du 4 novembre 1948 portant nomination 
s dans la Légion d'honneur. 
Par décret en date du 4 novembre 4918, 
is sur le rapport du président du conseil 


des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées, est nommé dans l'ordre national de 


la Légon d'honneur, pour prendre rang du 
der septembre 49441: 
Au grade de chevalier. 

DROUART (fenri-Alphonse-Jean), 

7e bataillon de chars légers. 

Cette nomination comporte l'attribution de 
&a Croix de guerre avec palme. 


lieutenant, 


Décret du 5 noyembre 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République 
en date Ju » novembre 1948, pris sur le rap- 
port du président du conseïd des mnin'stres, 
du ministre de Ja défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la légion 
d'honneur en date du 26 octobre 1948 portant 
que les dispositions du présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets ct règie- 
ments en vigueur, à été nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
MARQUET (Louis - Félix - Alphonse - Gabriel- 
Edouard), lieutenant de vaisseau: 40 an- 
nuilés de services civils et militaires. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1918: page 10085, 2% colonne, en ce qui 
concerne Naegclen, au lieu de: « (Marcel- 
Edouard) », lire: « (Marcel-Edmond) ». 


Décret du 5 novembre 1948 portant fixation 
de prise de rang, annulation de nomination 
au grado de médecin de 2° classe, nomination 
et promoiion aux grades médecins Sous- 
lieutenant ct lieutenant. 


Par décret en date du 5 novermnbre 198, 
par application de la loi du 6 janvier 4923, 
modifiée par Ja Joi du 2 décembre 192%, les 
dates de prise de rang dans les grades de 
médecin sous-lieutenant et l'eutenant ct de 
pharmacien sous-lieutenant et lieutenant des 
anciens élèves de l’école du service de santé 
militaire ci-après désignés, qui; au cours de 
lour scolarité dans cette école, ont été retar- 
dés dans leurs éludes par suite d'événements 
de guerre, sont fixées, sans rappel de solde, 
ainsi qu'il suit: 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 41939.) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1941.) 
M. Daviet (Félix-Albert), 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 41440.) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1942.) 
MM. Aigle (Guy). 

Albertini (Jean-Baptiste-Pierre-Etienne), 
Auguin (Pierre-Michel-Ahin). 
Bailly (BernarJ-Jcan), 
Barrre (Paul-Félix-Joseph), 
Biaggini {Joseph-Marie), 
Carrier-Clerambauit (René-Pierre), 
Causse (Robert-Alphonse-Marie), CE 
Chambaite (Charles-Louis). 
Chaspoul (Henri-Roger). 
Comet (Roger-Maurice). 
Deroudilhe (Jacques-Louis). 
Dorlandi (Jaicques-Armand). 
butel {Lucien-JosephÆMarius). 
Duval (Jean-Léon-Georges). 
Enjalbert (Max-Auguste-Jules), 
Farizon {Fernand-Louis-Antoine), 
Faugeras (Pierre-Louis-Joscph), 
Garrgou (Jeanou's-Lorenzo), 
Girard (Joseph-Clément). 
Girard (VictorJouis-Abel). 
Grenaut ‘Jacques-Jean-Marie}, 
Grès 
Klein {Jcan). 
Krizek (Franz). 
Leclercq (Guy-Félix-Louis-Emile}, 
Leclercg (Jacques-Félicien;. 
Malard {Marie-Joseph-André). 
Mathelie-Guin'et (Robert-Jean-Guy) 
Maur'ange (Robert). 
Meynicr 
Olivero {Roger-Alexandre), 
Gugier (Jean-Eugène). 
Pecastaing (Bernard-Charles), 
Pierson (Georges-Edouard), 
Ponroy (Charles-Henry-Emile), 
Pousse (S'mplice-Raymond), 
Presles (Albert-Louis-Adrien). 
Prudhon (Claude-Paul-Marcel). 
Ropert (Maurice-Alfred). 
Rossel {Georges-Frédéric-Adolphe). 
Roumagoux (Jean-René-Max). 
Simonet (Philippe-Camille-Henri-Marie). 
Tocheport (Georges-René-Paul). 
Treguier (Robert-Michel-Guy). 
Tribaudini (Georges-Victor-Josaph). 
Velay (René-Jean). 
Varinot (Raymond-Georges-Louis). 
Vigne (Jean-Victor-Auguste), 
Villeneuve (Jacques-Joseph}). 


Médecin souslieutenant. 
(Rang du 31 décembre 41941.) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 21 décembre 1943.) 


MM. Cartillier (Henri-Marcel-René). 
Girier (Laurent-Michel-Paul-François). 
Gras (Jean-RapEste-Alphonse). 
Marandet (Jean-Ernest-A'phonse), 
Pilod (Jacques-Constant-Léon). 
Valnet (Jean). 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 19,42.) 
Médecin lieutenant. 

(Rang du 31 décembre 1944} 

MM.Amat (kRoland-Amans). 
Bereni (Jean-André-Pierre). 
Boyer (Jean-Märie-Roger). 
Chenillet (Gaston-Michel-André). 
Deplanche (Pierre-Antonin). 
Distinguin (Henri-Charles). 
Galon (Pierre). 
Gaubert (Yves-Jean-Frédéric). 
Gaujard (Raymond-Marcel-Jules-Henrt) 
Gillet (Guy-Jean-Emile). 
Guillermand (Jean-Joseph). 
Hertz (Roger-Marie-Paul). 
Hugonot (Robert-Georges-Joseph). 
Juillet (Pierre-Auguste-Fcrdinand), 
Lacorre (Jean-Marie-Iéon). 
Lesage (Lucien). 
Morel (Eugène-Félix-Léon), 
Pierre (Serge-Jcan-Albert). 
Reynier (Charles-Edouard-Alfred). 
Thalabard (Joseph-Emile-Christophe), 
Vialletel (Robert-Clément). 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1913.) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1945.) 


MM. Blaquiere (Georges-A'fred-Adolphe). 
Bonjean (Michel-Marie-Maurice). 
Chaudiron (Jean-Alfred-Arsène). 
Delacroix (Pierre-Marie-Charles-Vieto?), 
Delmas (Antoine-Bernard-André). 
-Desangles (Jean-Jacques-Ernest-Henr). 
Fayolle (Jean-Emile-Marie). 

Filliou (Marcel-Alfred). 

Forestier 

Galan (Pierre-Jean-Léopold). 

Gauthier-Lafaye (Pierre). 

Lagabrielle (Bernard-Jean). 

Langard {Iubert). 

Larr'haud (Jean - Baptis!le - Victor - Mare 
Charles). 

Lesbros (Marcel-Emile-Alfred). 

Loup (Jean-Dav'd). 

Merz (Pierre-Georges). 

Miaille (Michel-Jules-Gabriel). 

Milet (Georges). 

Morel (Henri-Léon-Marie-Gabriel), 

Pousse (Guy-Pascal). 

Servantie (Gcorges-Lucien-Paul), 

Vacher (Alfred-Eugène). 

Weber (AnCré-Pierre-Louis). 

Yver (Louis-Albert-Désiré-Henri). 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 81 décembre 1944.) 
Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1916.) 


. Chery (Jean-Antaine). 
(Robert-Guy). 
Titon (Pierre-Gaston). 


M) 


Pharmacien sous-lieutenant. 


(Rang du 31 décemibre 1915.) 
M. Mergier (Pierre-Louis-Georges-Jean), 


Cet officier est promu au grade de pharme- 
cien lieutenant, pour prendre rang, sans rap- 
pel de sole, du 31 décembre 1941. 


Sont rapportées les nominations au grae 
de médecin ou pharmacien de 2e classe Con- 
cernant les anciens élèves de l'école du ser- 
vice de santé militaire figurant au présent 
article. Les intéressés sont nommés au grade 
de médecin ou Ta sous-lieutenant de 
l'armée active à dater du lendemain du jour 
où ils ont été reçus éocteurs en médecine 
ou pharmaciens 


1948 


e). 


ph), 


Marie 
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Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(A dater du 5 novembre 1942.) 
MM. Horiot (Maurice-Louis- Fernand). 
Hourtiguet (René-Victor-Jean). 
(A dater du 8 novembre 1942.) 
M. Limouzin (Alain-Francois-Charles). 


(A dater du 11 novembre 1912.) 
M. Bourdon (Pierre-Henri-Ernest}. 


(A dater 49 novembre 1%2,) 
M. Michard (Jean-Bapliste-Michel-Adrien). 


(A dater €u 21 novembre 1942.) 
M. Testu (Jacques-Clawle-Picrre). 

(A dater du % novembre 1942.) 
M. Bouvier (André-Chares). 


(A dater du 28 novembre 1942.) 
MM. La (Marie-Georges-Léon-Gustave-En- 
gène). 
Teil (Joseph-Pierre). 
(A dater du 5 mai 1943.) 
M. Laur (Maurice-Jean-Marie). 


(A dater du 8 mai 1943.) 

MM. Buisson (Georges-Louis-Marie). 
Marrec (Jean-Olivier-Albert). 

(A dater du 23 mai 193.) 
M.Talent (Francois-Ienri-Jean). 


(A Cater du 25 mai 1943.) 
M. Hamet (Yves-Pierre-Albert). 


(A dater du 27 mai 1943.) 
M. Eyrolle (Picrre). 


(A dater du 29 mai 1943. 
MM. Bonhomme 
Lafargue (Gérard Sylvain-Jean-Clgude), 
{A «dater du 30 mai 1942.) 
M. Guibal (Jean-Marie). 


(A dater du 2 juin 1943.) 
M.Rauzy (Jacques-Louis-Fernand). 


(A dater du 35 juin 1943.) 
M. Lacombe (Pierre-Emile-Henri). 


(A dater du 3 mai 1944.) 
M. Andrieu (Roland-Germain-Georges). 


(A dater du 5 mai 1944.) 
M. Chieze (Georges-Raymond). 


(A dater du 17 mai 1944.) 
M. Molinier (Joseph). 


(A daler du 23 mat 14944. 
M. Chevalier (Jean). 


(A dater du 26 mai 4944.) 
M. Piobetta {Joseph-Antoine-Camille-Mart). 


(A dater du 10 juin 1944.) 
dM. Gra (Eugène-Charles). 
Rongier (Paul-Jean). 
(A dater du 15 Juin 1944.) 
M\. Chatain (Jean-André). 
Renaudat (Pierre-Joseph). 
{A dater du 16 juin 1944.) 


MM. Grégoire (René-Picrre-Roger). 
Mathurin {Pierre-Charles-Joseph}, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 
(A daler du 41 juillet 4942) 
M. Eysseric (Claude-Gilbert-Maurice Marie- 
Beni). 


Par application de la loi du 6 janvier 1923 
modifiée par la loi du 24 décembre 1925, la 
date de prise de rang dans leur grade des 
médecins et pharmaciens sous-licutenants 
figurant à l’article 2 ci-dessus et dont 
tains ont été, au cours de leur scolarité à 
l'école du service de santé militaire, relardés 
dans leurs études par suite d'événements de 
guerre, est fixée, sans rappel de solde, ainsi 
qu’il suit et les intéressés sous promus au 
grade de médecin ou pharmacien lieutenant 
pour prendre rang, sans rappel! de solde, aux 
dates ci-après: . 


Médecin sous-blieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1938.) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1940.) 


MM. Bourdon, Bouvier, Iloriot, Hourtiguet, 
La Fay, Limouzin, Michard, Teil, Testu. 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1939) 


Médecin lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1941.) 
MM. Bonhomme, Buisson, Chatain, Eyroke, 
Guibal, Hame!, Lacômbe, Lafargue, Laur, 
Marrec, Rauzy, Renaudat, Talent. 


Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 41940.) 


Médecin lieuterant. 
(Rang du 31 décembre 1942.) 
MM. Andrieu, Chevalier, Cheze, Gra, Mathu- 
rin, Molinier, Picbetta, Rongier. 
Médecin sous-lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1942.) 
Médecin liculenant. 
(Rang du 31 décembre 1%.) 
M. Grégoire. 


Pharmacien sous-lieutenant. 
(Rang du 31 493%) 
Pharmacien lieutenant. 
(Rang du 31 décembre 1944.) 


M. Eysseric ({Claude-Gilbert-Mauricé-Marie- 
Hen:i). 


Décret portant promotions (armée de terre, 
troupês métropolitaines, active). 


Rectificalif au Journal officiel du 27 octo- 
bre 198: 
Page 410410: 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 42 octobre 19M6.) 
Au lieu de: « M, Pelissier (Georges-Emäle) », 
dire: « M. Pellissier (Gecrges-Emike) », 
Au grade de lieutenant-colonel. 


prendre rang du 4e octobre 1948.) 


Au lieu de: « M, Latourette (Laurent-Fé- 
lix », lire: « M, Latourrette (Laurenit-Félix) », 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 4e ocioibre 448.) 
Au lieu de: « 3° tour (ancienneté). M. Baltle 
(Pierne-Béranger) », lire: « 3% tour (emcien- 
nété), M. Batlle (Pierre-Bérenger) ». 
Au grade de capitaine nord-africain. 


(Pour prendre du 1er octobre 


Au de: « M. Moulay Bouazza ben 
Cheït », « M. Bouwszzx ben 


Gheit ». 


Page 
Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de sous-liecutenant, 


Au leu de: « M. l'adjmlant<hef Jonckeere 
(Emile-Ferdinand-Désiné}) », lire: « M. l'adju- 


dani-chef  Jonckhecre Em le-Ferdinan1!-Dé- 
Siré) ». 
Train, 
Au grade de chef d'escadron. 
Au lieu de: « Idée (Chartes) », Mre: « Idée 
(Jean-Charles) », 
Au grade de capitaine, 


Au lieu de: « MM. Laureet (Robert): 
‘“ades (Christian); Delatte (Ernest - Louis - 
Achille) », lire: « MM. Lauremt (Robert): 


Haugades (Christian), Delatte (Lauis-Ernest- 


Achille) ». 
Au grade de sous-licutenant. 


Au iieu de: « MM. les asp rants Flœh (4lainÿ 
et Le Jeal (Etienne) », lire: « M. l'aspirant 
Floch (Alain); M, l'adjudant-chef Le Jeal 
(Etienne) », 

Page 10#i2: 

Artillerie. 


Au grade de 


Au leu de: 
« Les lieutenants: 

« 3° tour (ancienneté). M. Perais (Jacques 
André-Charles), en remplacement de M. Ber 
ger, retraité, — Maïintenu », 

Lire : 
« Les lieutenants : 

« 3e tour (ancienne), M. Perals (Jacques 
André-Charles), en remplacement de M. Ber 
ger, retraité, — Maintenu ». 

Page 10:13: 

Transmissions. 


(Pour prendre rang du octobre 
Au grade de capitaine. 


Au de: « M. Devis (Paul-Pierre) », 
« M. Devis (Paul-Pierre-Frnest) a, 


Page 10417: 
Arme blindée et cavalerie, 


capitaine. 


Au grade de sous-licutenant., 


Au lieu de: « Les aspirants: M. Gould 
(Christian) », lire: « M. Goulard (Christian) mn 


Décret portant changenent d'arme 
(armée de terre, réserve), 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 octe- 
bre 1948, pages 10237 et 10234: 


Cadre des adjoints techniques. 
Avec le grade de Capitaine. 


Après Lamielle (Joseph-Jules), capitaine de 
réserve d'infanterie, au lieu de: « Schwob 
(Pierre-Albert-Gustave), lieutenant de réserve 
d'artillerie », « Schwob (Plerrc-Albert- 
Gustave), capitaine de réserve d'artillerie 


Avec le grade de sous-liecuterant. 


Après M. Bonnard (Françots-Marie-René}, 
sous-lieutenant de réserve d'infanterie, en 
md concerne MM. Cassagne, Colas, Maniglier, 

y, Prulière et Zorninger, au Men de : « ieu- 
tenant de réserve de .. », lire: « sous-lieute- 
nent de réserve de … ». 
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Remise de débet. 


Par arrêté interministériel du 3 novembre 
1948, il été fuit remise gracieuse à Mme veuve 
Quediniac (Lucienne) de la somme de 83.79% F 
provenant d’un trop-perçu au titre du service 
des délégations de solde dont elle est redeva- 
ble envers le Trésor. 


0 


Par arrêté interministériel du 3 novembre 
4948, il a été fait remise gracieuse à Mme 
veuve Leroux (Andrée) de la somme de 
45.633 F qu'elle a perçue indûment au titre 
des prestations familiales allouées avec la 
délégation de solde de 1945 à 1947. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 12 octobre 1948, la nomination 
de M. Claustre (Elienne) à l'emploi d'expert 
stagiaire du service de l'habillement, pronon- 
cée par arrêlé du 27 août 1947, est rapportée, 
l'intéressé avant refusé de rejoindre le poste 
qui lui avait été assigné, 


Nomination d'aspirants de réserve 
du génie maritime, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) en date du 26 octobre 1948, 
ont été nommts aspirants de réserve du génie 
maritime, pour compter du jour de leur incor- 
poration pour une période volontaire d’un an, 
les élèves libres de l'école nationale supé- 
rieure du génie maritime dopt les noms sui- 
vent: 

MM. Hainzelin (Jean-Louis), 

Tauziac (Jacques). 
Guitart (Philippe)« 
Daval (Jean), 

Nicol (Louis-Claude), 
Anduze-Acher (Guy). 


Les intéressés seront affectés dans les ser- 
vices des constructions et armes navales à 
une date qui sera précisée ullérieurement ct 
nommés ingénieurs de 3e classe du génie ma- 
ritime de réserve après six mois de service en 
qualité d'aspirants, à la condition qu’ils 
soient proposés pour ce grade, 


Personnel technique civil des ConStructions 
navales. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) en date du 43 octobre 4048 
est admis à faire valoir ses droits.à là retraite 
sur sa demande et à titre d’anciennelé de sr! 
vices, à compter du 17 février 1949, M. La 
Guennec (Louis-Maric), agent technique prin. 
cipal de 2° classe des constructions navales 
port matriculaire: Brest, en service à la com 
mission d'expériences de Gavre. 


—< 0 


Personnel administratif civil des directions 
de travaux, 


Par décision du secrétaire d'Etat aux force 
armées (marine) en date du 15 octobre 1418 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
sur sa demande, à compter du 4% novembre 
1918, M. Heyries attaché d'adminis- 
tration principal de 2e classe des directions de 
travaux, port matriculaire: Toulon, en service 
à la direction centrale des constructions et 
armes navales et délaché à l'agence compla- 
ble du budget annexe des services industriels 
de l’armement., 


Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers transfilistes, 


NOMS ET PRÉNOMS 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou date de rentrée 
dans la métropole. 


MATRICULES 


AFFECTATIONS 


Bosson (François) 
basset (François)... 


Thomas (ReNÉ) 
Gueguen 


Naudeau (Pierre). 


Dorot (LOUIS). 


Poulard 
Guivarch (EUGÈNE) 


Hemon 


Morel 


Moser (Pierre)... 


Le Goff 
Peyrou 
Lobez (Joseph)... 
Le Gall (Marcel). 
Ducreux 
Magagno 
Richand 
Bouvier (Charles)... 
Avignon 
Lozach (LOUIS) 
Pernin 
Godard Rob 


Garnier (Albert)... 


Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
11427 V | 22 juin 1927, 
4631 B 30 4er juillet 1945. 
Premiers maitres, 
a) N'ayant pas fait campagne. 
458 R 23 49 octobre 1930, 


b) Ayant fait campagne. 
428 26 II décembre 1910, 


OBSER VATIOYS 
Marine Paris. | 
Marine Paris. 
Ser. Ter. 1r° rég'on, 


Trans. Brest, 


3127 II 28 août”"4911. Ser. Ter. Alger. T. D, 
913 B 28 4er septembre 1911, Marine Casablanca, T. D 
4292 T 30 4er décembre 1941, Trans, la Crau. 
4195 L 30 der janvier 1945. Ser. ter, Toulon. 
Maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne: 
2982 T 31 13 octobre 1956. Marine Paris. 
41844 KR 39 | 44 décembre 1929. Richelieu. 
b) Ayant fait campagne. 
1298 145 2 20 août 1926, Marinè Paris. 
428 BIZ 56 9 juin 1934, E. M. Lorient, 
56 2 I 4er oclobre 1938. Trans, Brest, 
276 B 35 4er novembre 1958, Gloire. 
2852 T 33 4er mai 4940. U. M. Oran, T. D. 
961 B 35 4a octobre 1942. Ec. transfilistes. 
3658 T 30 4er novembre 1944, Arromanches. 
920 T 28 45 novembre 1944, Marine Paris 
3916 B 28 5 décembre 1944. Ser, ter, Cherbourg, 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
1179 L 31 15 octobre 1921. Ser, ter. Brest, 
753 LB 34 140 décembre 1954. Trans, Bizerte. T. D, 
2990 B 34% 15 juillet 1956. Ser. ter. Cherbourg. 
891 T 36 8 septembre 1936, B. A. N. les Mureaux. 
378 C 31 4er octobre 19358, Marine Paris. 
4113 B 39 17 avril 1929. Marine Paris, 
301 T 41 49 mars 1941, Jean-Bart. 
1182 T 41 6 mai 1941. Montcalm. 
1513 T 41 27 septembre 1911. Marine Paris. 
248 T 42 24 mars 1942. Ec. ter, ia Crau, 
2320 T 42 12 mai 1942, Marine Paris. 
22412 T 42 3 juin 1942. Ser. ter, dre région, 
22139 T 42 40 juin 1942. Ser, ter. Rochefort, 
2512 T 42 7 juillet 1942. Trans, la Crau. 
4504 T 42 {er décembre 1942, E. M. Richelieu, 
] 
{Supvlément.), 
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Liste ces désignaticns pour campagne des officiers mariniers cuisiniers, boulangers, cordonniers, maitres d'hôtel et tailleurs. 


1948, DATE D'ENTRÉE 


de ser. NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSFRYATIONS 
M Le dans la uétropole 
e prin- mie 
avaleg 

à com 


I. — CUISINIERS 


Maitres. 
tions N'ayant pas fait camjagne. 
se 201 26 5 & scplembre 1928, | Arromanches. | 
Qivais te | 4:63 B 28 nuvcrmbre 1938, lichclieu. 


forcet 
Ets Seconds maitres. 

a) N'ayant pas fuil campagne. 


ons de flanen (Fernand)... 4526 90 99 juillet 41920. Georaes-Leyqnes. 
lrorres (LOUIS): | 3 20 A. M, F. Toulon. 
istriels ques 6 R.A.S.G. ler mars 1937, D, P, Toulon, 
b) Ayant fail camjagne. 
Lognennes tests 915 25 22 décembre 1927, D. P. Lorent 
Lo 25 22 avril 1931. M. F, Kbin, 
NE: 2069 27 IL 922 avril 1935, Dépot Brest, 
IT. -- BOULANGERS 


Seconds maitres. 


a) N'ayant pas fait campagne, 


Moan (Français)... 2S 45 juillet 1928. Dépôt Toulon 
Gourhant (Pierre)...,..,.., des 3199 B 32 13 seplembre 1953, Arromanches, 


b\ Ayant fait compagne. 


95 1488 5 93 avril 1991. Jean-Dart, 

99 juillet 41942 E. M. 2 rég'on, 
5005 © 29 %% octobre 19:4, pont-Réan, 
2249 T 29 4x noÿeinbre 191% C, F. Mnnizan, 


: 
12 
2 


III. — CORDONNIERS 
Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


1:90 L 55 40 octobre 1453, E. A. M. F, Toulon, 
1V. — MAITRES D'HOTEL 
Maitres. 
Ayant [ail campagne. 

Lassalle. 9913 T 32 45 octobre 1999, { Georges-Leyques, 
29 | 23 avril 1954, Marine Tunisie. | T. D, 

Scconds maitres. 

N'ayant pas fait campagne, 
Guilloux (Mean), 1907 B 28. 12 juillet 41992, 
Gonzalez (Manuel... 1175 R 92 11 décembre 1992 :mile-Bertin. 
9% nai 1933. E. M, marine Tunisie, D, 
Penhouet (LOUIS) ee TN 32 49 janvier 1951, Cercle et foyers Bizerle, T:D 
4264 B 17 avril 1994. Marine Paris. 
Sallaberry (Henri). eee R 96 2 seplermbre 1996, B. À. N. Port-Lyautrey, T. D, 
Chiaberge see 203 26 5 12 novembre 198, Dirmude. 
Delols es 1010 L 22 sepleimbre 1910. Marine Paris, 
V. — TAILLEURS 
Seconds maitres. 
a) N'ayant pas [ail campagne. 
0162 B 32 4 novembre 1932, 1 C, F, Mimizan. 
{ 


b) Ayant [ait campagne. 


| T 2 27 août 19%4. Marine Pari, 
SCavennec! (René)... 684 L 5 23 août 41937. . mariline Bizcite, T. D. 
Urien. 2017 B 29 21 décembre 1911. Dépôt Brest, 


(Supplément, — Fin.) 


forces 
4 | 
| 
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Lisie des désignations pour campagne des officiers mariniers chaufeurs. 


NOMS ET PREXONS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 


dans la métropole. 


Premiers maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Lagadec 1098 B 30 4 septembre 1930, Disp. Brest, 
b) Ayant fait camyagne. 

Pideau 431 555 2 février 1929. B. M. M. Brest. 

Deglise 381 T 29 2% juin 4932. Lorraine. 

02127 2 novembre 1941, Disponible Brest, 

Vitsch \ru 4314 27 2 16 janvier 1922, Lorraine. 

Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Prigent (François)... 2196 B 29 22 mars 1922. Frégate Laplace. 
Le Gouelfles (Guilautne). 2223 B 22 25 août 1932. Duquesne T. D. 
Lo Bars (Jean)......... 1957 B 22 41 septembre 1995, Jurien de la Gravicre. 
Le Morvan 2181 R 52 15 décembre 1940. Dirmude, 
Petiidemange T 28 29 janvier 1939. Le Malin, Pas Indochine. 
9155 27 2 7 juil'et 1999. Lorraine, 
Morin: 3679 B 3 der août 1911. Lorraine, Pas Indochine. 
Peres Pierre)... 2308 B 70 20 juittet 1944. Arromanches. 
Pipeau 21 R 39 47 octobre 1954. Jean-Bart, 
Verge "458 B 92 4er octobre 1934, Lorraine. 
Seconds maitres. 


| a) N'ayant pas fait campagne. À 
(S. A. 


Plante !YVES)......sosocvossssnensssseseosese 92627 2 24 mai 1927. A. M. F. Toulon. Pas Indochine : 
Graviou 9547 B 29 2% juillet 1929. A. M. F. Toulon. 
Dietrich se 403 T 31 3 février 1931. E. A. M. F. Toulon. (S. A. X) 
Tales R 32 7 décembre 1932, Dépôt Brest. 
3353 T 8 murs 1998. Georges-Leygues. 4 

b) Ayant fait campagne. À 
12 Pelletier: 58197 9 octobre 1939. C. F. Mimizan. à 
Jaffrenou 394227 IE 8 novembre 1939, Gloire. 
Le Miore 3711 C 29 24 avril 19410, Richelieu. 

993 L 35 ter avr:1l 1941. E. A. M. F. Toulon, 


ichard (Emmanuel). 
269 B 33 2% août 1948. E. M. 2 région. 


Le Roux- (Français)... 


Amil: (GOUIVEN)... sos Sit B 92 novembre 1941, Jean-Bart. 

Lhermitte (LOUIS. 1653 L JL 5 décembre 1911. Disponible Brest. 

Aboutret (Christophe). fit 26 2 2 mars 1942. Disponible Brest, 

Kermorvant (Mathurin). 1854 L 30 20 juin 1912. Gloire. 

1106 B 3% fer juiitet 192. Georges-Leyques. 

Creliaux 94 939 V 1er décembre 1912, D. P. Toulon. 

Goude 2612 B 34 6 mars 1953. C. F. Pont-Réan. 

luluhen 129355 2 2% nrai 1953. C. et Foyers Cherbourg. À 
Toilier 4259 27 V de juillet 19354. U. M. Casablanca. À 


Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers opticiens télémétristes. 


DATE D'ENTRÉE 


NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 


dans la métropele. 


Maitres principaux. 
Ayant fail campagne. 
Le Roau (Marcel)... eee 160 R 23 2 mai 193$. navale Bordeaux. 
Premi£rs maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
foarc (Pierre | 28 26 janvier 1929, B. M. E. Metz. 
Lefondre (Albert). 1609 BR 29 22 décenrhre 1989, C. Pont Réan. 
Uourbis l'ANCOÏS) 20 B 29 juillet 1931. Ee. Can. Lorraine, 
Dabadie 2% R 4e octobre 1933. Einile-Bertin, 
Maîtres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Le Moigne (Y\0S)..cccvemoscenooseussseccesees À 2529 B 93 l 5 mars 1951. ! Ec. Mousses Loctudy. ? 
b) Ayant fait campagne. 

1 (PAU)... 151065 2 30 dérembre 1920. €. F. A. Hourtin. 
Uhl (Otlon)....cccoosesooseseesosnessersececee 148 T 29 5 septembre 1937. D. €, À. N. Toulon. | 
Jorel 38 L 530 2 février 1938, Montcalm. 
£eblu:! 1629 27 1 22 juillet 1938. D. A. N. Toulon, 
\ppery (GOUITON) 1201 B3 15 novembre C, F. Mimizan. 
Fouche {RENÉ 2571 B 91 décembre 1914, Marine Strasbourg. 

+ 


DATE D'EXTRÉE 

| 

- 


NS 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. 


Morvan EEE EE EE EEE EEE EEE 
Todcsco (Tarsille) 


Guezennec EEE EE 
Burel François). 
Ollivier 
EEE EEE ET 
Moullec Marcel) 


Seconds maitres. 


a) N'ayant pas fait campagne, 


3721 R 37 | 6 décembre 1937. 
2231 T 37 47 mai 1945. 


b) Ayant fait campagne. 


4815 B 3 17 juin 41999. 

5 28 octobre 1941. 

9 novembre 1941. 
15 décembre 1941, 
4er février 1942. 
25 février 1942, 
96 octobre 1944. 
2 novembre 1944. 


Cours B.S, 
Gloire, 


C. F. Mimizan, 
Richelieu. 
Desair. 
Châteaurenault, 
Kléber. 

E. À. M. F. Toulon, 
Marine Allemagne. 
Hoche. 


Pas Indochine. 


Pas Indochine, 


Olivier 202 B 36 décembre 191, Ec. Mousses Loctudy. 
Liste des désignations pour campägne des officiers mariniers charpentiers, 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. 


Brezcllec (Marcel)... 
Le Bihan (Pascal). 


Beriicot (| 


nn0 (Roger) 
Guil'amet (Guillaume). 
Min 


Le Gall (Basile) 
Sih ril (Emile) 
Le Bourh sg 
De n (M 
Ph (Marcel) 
Lorn (Marcel)... 


Li 
Ro (Marcel)... 
Le Blanche (Pierre). 


Maitres principaux. 


Ayant fait campagne. 
429 653 2 
434 577 2 


4383 27 2 


octobre 1996. 
29 juillet 19%, 


Premiers maitres, 


a) N'ayant pas fait campagne. 
1570 25 2 Il 45 mai 1925. 
b) Ayant fait campagne. 

1288 B 28 5 décembre 1930. 


43 % 2 4 juillet 1935. 
1226 B 28 2 juin 1942. 


Maitres. 


Ayant fait campagne. 


4201 PB 29 40 octobre 1995. 
3115 27 2 4 juin 1959. 

452 26 2 & septembre 1941. 
26 CAS 33 


3211 B 29 91 décembre 1944. 
4547 B 29 81 décembre 19%. 
409 T 21 è1 décembre 1941. 


Seconds maitres. 


a) dl'ayant pas fait campagne. 
2742 B 31 48 oclobre 1951. 


947 L 32 29 noveinbre 
2322 B 34 6 janvier 1958. 


b) Ayant fait campagne. 


beoch 2205 B 34 24 août 4937. 
Ci ilié 96 R 33 26 avril 1958, 
Furneau 4:99 R 29 30 juin 1942, 
Le Merour (RENÉ). ..s.ssossossssescssssessosee 1996 B 93 15 janvier 1944, 
Got 1479 B 26 26 octobre 1944. 

4070 T 23 4er novembre 1944. 
Secard e 622 C 35 4er novembre 1944. 
Abgrall 257 B 37 4e novembre 1944, 
(Pierre)... 1474 B 29 novembre 194, 
K: rloch 3132 B 31 4e janvier 1945. 
Gillier (Hi lyte) 1228 B 58 8 mars 1945. 
“Pascual (Ju 2583 B 21 11 juillet 1945. 


4er novembre 191. 


4er novembre 1944. 


A. F. Toulon, 
Jean-Bart. 
Disponible Brest, 


B. 4. N. Lartigue, 


Richelieu. 
A. M. F, Toulon, 
Disponilde Brest. 


Disponible Rrest. 
Disponible Brest, 
B, A, N, Hyères. 
Arromanches, 

À. M. Loctudy. 
C. F, Pont-Réan, 

E. A. M. F, Toulon. 


Marine Paris, 
Arromanches. 
B, A. N. Saint-Mandrier, 


C. F. Pont-Réan, 
Centre Siroco, 
U, M. Oran. 
B. À. N, Cuers, 
C. 1. O. A. Arzew. 
B, A. N, Karouba, . 
B, A. N, Lartigue. 
Ecoles des mousses Loctudy. 
. N, Port-Lyauley, 


+ t 
| 
CE 
18. 
| 
: 
| 
| 
T. D. 
? 
À D, 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers hydrographes et météorologistes. 
DATE D'ENTRÉE 
au service 
ET  ÉNOMS ICULES AFFECTATION BSER VATIONS 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULI AFFEC ONS OBSER VATIOXS 
dans ia mctropole. 
— HYDROGRAPHES 
Maitres principaux. 
N'ayant pas [ait campagne. 
Ausilla (Ant INC) À 77619 V 2 mai 1994. Sentinelle (Cdt). 1. D. 
Premiers maitres, 
Ayant [ait campagne. 
Rivoallan R 29 22 juillet 1945. Marine Paris. 
Lancou (YVES). 3837 B 28 | 31 août 1949. L.-H.-Ncolas. 
Tocquet (Alexis) 2051 29 20 avril 196. Marine Paris. 
Seconds maitres. 
Ayant fail campagne. 
Cornichel (LOUIS) 4561 C 33 95 mars 196. | Amiral-Mouchez. | 
Jaffry (Pierre). 09 T juillet 1916, Arniral-Mouchez. 
11. — METEOROLOGISTES 
Premiers maitres. 
\ Ayant fait campagne. 
Gros see 745 T 20 26 octobre 1942. Marine Paris. 
Petrot 177 30 17 mars 1943. FE. M, A! Porte-Avions, 
Santüucci (Mathurin) te 1098 30 janvier 1945. Serv. TER 3 région. 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Fremont (Lucien) 295 L 34 d der mars 1933. B. À. N. Port-Lyautey. 
Le Tollec ses 16 BS 44 janvier 1935. B, À. N. Lanveoc, 
Lochouarn (Adrien) esse 289 C 3% 23 janvier 193%. B. A. N, Karouba. T. D. 
Astruc (Julien)... S84 T 31 8 mars 1935. B. A. N. Lartigue, T. D. 
Motir (Pierre) ce 983 L 34 octobre 1936. Dirmude. 
Besso (Alexandre) 1000 T 36 ter octobre 1936. PB. A. N. Hourtin, 
Nivez (LOUIS). 3322 R 37 30 septembre 1937, Ecole navale, 
Lageat (YVES) 1837 B 35 24 octobre 1942, Arromanches. 
£arniaux (Bernard) 0322 99 4er septembre 1944. Marine Paris, 
Seconds maîtres, 
a) N'ayant pas fait campagnes 
Balem (Jean) 892 B % 4er août 1937. B. A. Por!-Lyautey. T. D, 
Dagorn (Plerreh. tes 2973 B 35 6 février 1938. Frégate Mermoz. T. D. 
Jubert (André).....scocsoomcsocersssosseèesee 2328 T 37 6 juillet 1938. Frégate Mermoz, T. D. 
Lozachmeur se 878 D 38 fer janvier 41939. B. E, Lartigue. +, D. 
L2 Doledec (ROger)...oe 1299 B 39 2 septembre 1910, \ B. À. N. Kouribga. D, 
dfoulis (Henri) 102 CAS 43 août 1913, B. A. N. Kouribga. T. D, 
b) Ayant fait campagne. 
Traveaux (Jean). 2904 T 42 novembre 1941, Frégate Mermoz, T. D 
Laot à 3189 B 37 4er septembre 1942, Frégate Laplace. D 
Bediot 3276 C 35 19 novembre 19%, Serv, TER 39 région. 
Le Vaillant 249 B 35 15 août 1944. B. A. N. Hyères. 
Le Cuz (Alexandre)... 1631 L 98 4er oclobre 1944. B, À. N. Lanveoc, 


} 
, 
+ 
on 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers iorpilleurs. 


NOMS ET PRÉNOMS 


MATRICULES 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou date de rentrés 
dans la métropola 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


Deniel (Francois) 


Podilis 
Le Brocher 


al (PICITE) 


Marchand 
Fichou 
Bric on (A be tt 
Derrie n (Franc EE EEE EEE CEE 


Le Vourch (LOUIS) 
Vaillant ss 
Paugam 
Gicquel (Mathurin) 
Cohat 
Yochart 
Le Calvez (PAUL). 
(Jean) 
Le Borgne (GUN EE EEE EEE 
utret 
Le Menn (YVES)... ce 
Le Bastard 
herangueven 
Mar caolery (RENÉ) 


T1 lu 
(Jean)... 
iugier (Charles). 
Marzin (Raphaël)... ee 
LUermeur (Jean). 
teurtault (HENT I) 
An30 (André)... 
Bellegard 
benes (Pierre)... 
h (AIR)... ee 


orges 


Maitres principaux. 


a) N'ayant pas fait campagne. 


#26 107 
418 


1212 


ger juin 1922. 
der août 1922, 


b) Ayant jait campagne. 


Premiers maitres. 


a) N'ayant pas fait campagne. 


507 2 
2169 26 2 
3024 25 1 
242 26 

819 21 


b) Ayant fait 


23 381 2 


2 septembre 194. 
{er février 1930. 

4e septembre 1930, 
4er avril 1991. 
43 juillet 


campagne. 


23 août 1951. 
4er janvier 1942. 
8 avril 1942. 
4er juillet 1912, 


4er août 1913. 


Maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


434 986 2 
2167 26 II 
26 I 
4226 HI 
207 27 IL 
430: ?5 II 
5136 B ?8 
1139 B 2) 
14717 B 30 
2359 B 
2882 B 29 
883 PB 920 
491 B 21 
853 B 
1:19 T 238 


22 août 1922, 
45 juillet 1924. 
15 février 1926. 
1er octobre 1926, 
1er octobre 1928, 
21: octobre 1928, 
mars 1929. 
25 mars 1939, 

G mai 19990, 
91 juillet 1930. 
4er octobre 1930, 
4er octobre 1920. 
2 janvier 14921. 
4er avril 1931. 

11 avril 1991, 


Seconds maîtres. 


a) N'ayant pus fait campagne. 


4053 27 Il 
4159 B 29 
2635 T 30 


2645 T 31 
455 L 
2725 T 35 


2167 T 97 


4er avril 1927. 
21 mars 19920. 
145 octobre 1940, 
février 1991, 
1er avril 1922. 
2% juin 1992, 
13 mars 1993. 

à juillet 1933. 
ter avril 1935. 
octobre 4955. 
G janvier 1955. 
4er avr 1936, 
25 mai 41937. 
5S'janvier 1999. 
{er septembre 1940. 
4er septembre 1910, 
4er janvier 1941. 


b) Ayant fait campagne. 


295 27 IT 
423 T 56 


5 décembre 1931, 
16 avril 1959. 


Gustave-Zédé. 


Ctre Drag. Lorient. 


Sous-marin L'Africaine, 


Arromancires. 
E. A. M. F. Toulon. 
Marine Paris, 


Sous-marin 2548. 
Arromanches. 
Marine Allemagne. 


B, A. N. Saint-Raphaël, 


U. M. Marseille, 


A. M. T. Lorient. 
S. Défense Tou:0a, 
Châteaurenault. 
SLOM Rochefort. 
U. M. Marseille, 
C. F. Mimizan. 
Cie garde Brest, 
Dispon. Brest, 
Chateaurenault. 


Sous-marin Le Glorieur. 


Dispon, Brest, 
Marine Pars. 
lantasque, 
Ceorges-Lenaques, 
Dépôt Toulon. 


Dispon. Cherbourg, 
G. B. KR. Flo 
E. M. Tunisie. 

Centre drag, Brest, 
Ecole navale. 

Lorraine. 

Lartigue. 
A: M. hrest, 
Cours 5. 
Lorraine. 
Marine Paris, 
Triomphant, 
Am. T. Brest, 
Basque. 

FE. A. M. F. Toulon. 
Cours 

C. E. Sainiaphaël, 


C. M. Lorient, 
Georges-Leyques, 


(S. A. 


Pas Indochine, 


à 
| 
| 
B. M. M. Brest. | 
408 25 II juillet 1954 — 
| 
491 087 9 
79128 Il 
449 455 2 
2250 B 
4378 B 939 
711 B 51 
0293 B 29 
610 20 
1716 B 
‘48 B 24 
} 
3087 -B :2 
2151 B 
2971 B %6 
T 
À 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers secrétaires militaires. 


NOMS ET PRÉNOMS 


DATE DE RENTREE 
MATRICULES dans la métropole 


ou a’entrée au servico. 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIOxZ 


Maitres principaux, 
N'ayant pas fait campagne. 
Pery (Jean 299 25 2 février 1925. Marine Paris. 
Paulour 9625 27 2 10 1930, Marine Paris. 
212t 27 8 10 novembre 1992. £.-M. Mne Brest, 


Christienne (Ilenri) 


Goupil 
Muller (ANITÉ) 
Alde (Maurice) 
Feuntun 
Marrec (Louis)... 
Pichavant ces 


Hemond (Raymond)....... TELLE Te 
Charles | 
Urcun (Michel)... 
Le Danois (JOSCph}) 
hessane (Vincent) 
Habasque (Ange).,.... 
Quemener (Cyriaque)..... 
Le Chevalier (Gaston) 
Nevière 
Larnicol 
Schneider (Edmond) 
Levesque 
.Mazo ee 
Rehel (Francis)... 
Thomas (@douard) 


Boyer (Maurice 


Le Martret 
Thomas (Jose 


Moreau (Edmond). 
Demeuble (Noël)... 
Proust 
Lerenard (Ernesth 
Gloaguen (Alfrec 
Lemoine (Alphonse). 
Le Flem (AI 
Gall (Fernand)... 
Marivaux 
Duclos (Charles)... 
Lidonne (François) . es 
Prigent 
Pilain 
Dearacdt (Jacques). 


Premiers maitres. 
N'ayant pas [ail campagne. 


45 juin 1928, 
4081 T 28 21 août 1929. 
1796 27 3 19 août 1931. 
898 B 31 2 octohre 1931, 
4855 B 31 4 mai 41932. 
2996 B 30 45 juin 1992. 


2317 B 28 


Maitres. 


N'ayant pas [ail cänpagne. 


13 mai 1929, 
16 octobre 1930. 
4 nai 1931, 
43 octobre 1921, 
5 juillet 4932, 
4er août 1933, 


2509 B 34 


794 B 3 2 août 1933. 
585 CS 41 février 1934. 
715 T 29 17 septembre 1934, 
412 B 32 22 avril 1935. 


23 novembre 1935, 
4 décembre 1936, 
2 avril 1937. 
20 septembre 1937. 
26 janvier 1938. 
6 mai 1998. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


45 mars 1929, 
143 août 1935, : 
24 octobre 1935. 
27 janvier 1936, 
42 février 1956. 
21 avril 1936. 


1106 B 29 
2069 C 39 
4163 T 35 
873 C 39 
-217 R 36 


1105 B 36 2 juin 1936. 
1379 B 36 2 juin 193%. 
1171 B 34 4er août 1956. 
709 R 36 41 septembre 1956. 
2385 C 36 16 novembre 1936. 
CG % 14 décembre 1936, 
40 C 37 8 février 1937. 
704 B 34 4er avril 4937. 
4345 C 37 45 avril 1937. 
3517 B 35 4er juillet 1937, 
4135 T 31 21 juillet 1937, 
R 37 5 octobre 1937, 
268 L 34 a7 octobre 1937, 
313 B 3% 31 février 1938, 
399 T 38 22 avril 1938, 
131 B 38 43 mat 1938. 


47 juin 1938, 
7 septembre 4998. 
9 septembre 4938. 


2351 B 
115 R %6 
615 C 38 


Marine Paris, 
E. M. Tunisien, 
Marine Paris, 
E. M. Marins Lorient. 
Marine Paris. 
E. M. Al. Richelieu, 


Marine Marseille, 
U, M. Berlin, 
Marine Paris. 

E. M. groupe croiseurs. 
Marine Paris. 

E. M. 2e région, 
Dépôt Toujon, 
Marine Paris. 
Marine Paris. 

B. M. M Brest, 
Cours B.S, 
Marine Paris, 
Paris FLO II, 
Marine Paris, 
Marine Paris. 


E. M. Marine Rochefort, 


Marine Paris. 
Disp. Toulon. 
U. M. Casabanca, 
Arromanches. 
B. À, N. raint-Raphaël, 


B. A. N. Lanveoc, 


Marine Paris. 
Cours B, $, 
B, A. N, Lartigue, 
Dirmude. 
M. 6. Brest. 

E. M. Richelieu, 
Marine Paris, 
Dépôt Bizerte, 

B. M. M. Lorient. 
B. A. N. les Mureaux, 
E. M. Tunisie, 
B. E, M. Hourtin 
E. M. marine Oran. 
Marine Allemagne. 
C. F. Mimizan, 
B. M. M. Iarient, 
Eo. des fourriers, 
B. M. M. Bizerte. 


T. D 
Pas Indochn4 


D, 


» 
4 
| 
0815 B 30 : 
4100 B 29 
2861 C 28 
2729 T 32 Le 
554 B 32 EUX 
1 
2576 B 
605 R 37 
2295 BR 27 
1867 B 36 
293 B 91 
| | 
T. D. 
À D. 
T. D. 
D. 
D. 


ATIONS 


D 
och 
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Liste des désignations pour campagne des ofüciers mariniers commis aux vivres. 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
s ou date de rentrée 
da”s l1 métropoie. 


vre 


Raballand 


(LAS 


(ITA) 


Lrun 
Lanchéc 
Gliivier 


Tu mn 
Tanguy 


ss... 


Fave 
Coalleven 
Eranno (Henri)... 


vasr (Jean). 


iaston) 


L'Hostis {François} 
Courquoux {Roger} 


Allain (Louis). 


Dolin 
Perrin (Charies} 
Bacot (Célestin). 
Caprais 
tobin 
Normant 
Bechtel 
Le Guern (Charles)... 0000200020 0 
Baudet (ANGTÉ). 


Tanter 


29315 26 


127989 2 


19 L 


N'aynnt 


2000 DB 


Maires principaux. 


Ayant fait campagne. 


11 


11 juin 41951, 
22 août 1942. 


Premiers maitres, 


Ayant fait campagne. 


29 


19 


pas fait 


4er juillet 1911, 

19 août 1911. 

29 août 1951. 
21 décembre 1944. 
25 janvier 419:5. 


Maires. 


compagne. 


49 juin 1956. 


b) Avant fait campagne. 


4er février 1931. 
23 oc'obre 1949. 
7 février 1911. 
10 août 1941. 
40 décembre 1941, 
1er mai 1942. 

7 mai 1942. 
24 juillet 1942. 
19 mars 1943. 
29 août 1944, 


£Lconds maitres, 


a) N'ayant pus fait campagne. 


26 avril 1957. 
février 1936. 
août 1958. 
21 février 1941. 
janvier 1942. 
21 janvier 1941. 


b) Ayant fait campagne. 


544 T 21 
2681 B 32 
190 L 3 
2160 B 
1138 R 21 
413 T 29 
915.L 31 
B 
956 B 25 
525 B 
185 C 3 


67 B: 


18 juillet 1990. 
23 août 1941. 
décembre 19:1 
21 février 1942. 
1er mars 1912, 
10 1942. 
4e juillet 1942. 
2: septembre 1942. 


Aer novembre 1942, 


5 décembre 1942. 
15 décembre 1442. 
31 décembre 1942, 
der juillet 419%. 
fer juillet 4944. 
29 août 1944. 
20 septembre 1011 
4er octobre 195%4. 
40 octobre 1941. 
12 octobre 1%4, 
11 octobre 4444. 


Marine Rochefort, 
B. M. M. Brest. 


Disp. Brest. 
St navale Bordeaux, 
G. F. Pont-!''éan. 
E. À. M. F. Toulon. 
Marine Par:s. 


Frégate Laplace, 


Dispo. Toulon. 
M. M. Touion, 
Cours B. $. 

U. M. Bzerte 
Dépot Brest. 

B. A. N. Hourtlin, 

B. A. N. Cucrs. 

B. A. N. les Mureaux. 
Ec, des Bormettes 
Dirmude, 


Marine Strashourg, 
. Brest 

B, A. N. Lartigue, 
Frégate Le Brir. 
Ec. des fourriers, 
Ec. des fourriers, 


Cie garde Dizerte, 
Georges-Leygues. 
Ec. des Fourriers, 
Cours 
Ec. des Fourriers, 
Emole-Bertin. 

U. M. Baie Ponty, 
Centre Auto Toulon, 
A. M. F Toulon, 
Ec, TER Toulon. 
D, P, Sidi-Abdallab, 
B. A. N. Saint-Raphaël, 
Georges-Leyques. 
B. A. N. kKarouba, 
Hoche, 
Montcalm. 
Esrarmouche, 
Centre siroco, 

EF, M. Rhin. 

C. F. Mimizan, 


P 


a; Indochine, 


(6. A. 
as IndochiAw, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 1948 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aménagement et exploitation du nouveau 
port de Reims. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme ct l0 secrélaire d'Etat 
üu comnerce, 

Vu la délibération du 13 décembre 1916 de 
la chambre de commerce de Reims-Epernay 
sollicitant la concession d'un nouveau port 
de Reims, en bordure du canal de l'Aisne à 
la Marne, sur le territoire de la commune de 
Reims; 

Vu la décision du {1 juin 1947 du minislre 
des travaux publics et des transports aulo- 
risant l'ouverture de l'enquête prévue par les 
arlicies 3 à 5 de l'acte dit loi du 147 mai 1941, 
encore en vigueur, 


Vu la délibération du 26 novembre 1917 de 
Ja chambre de commerce confirmant sa pré- 
cédente demande; 

Vu le dossier de l'enquête, ouverte sur 
un rapport des ingénieurs des 25 novembre- 
41 décembre 1947, auquel était annexé un 
projet de cahier des charges et un plan gé- 
héral du port, et close par les avis du conseil 
ounicipal de Reims, du directeur de l'office 
national de la navigation et du directeur dé- 
partemental des domaines en date des 
90 décembre 1947, 22 janvier et 23 février 
4918; 

Vu les deux rapports, datés l'un et l'autre 
des 18 février-G Inars 198, des ingénieurs 
présentant le projet des fravaux d'infrestruc- 
ture et le projet de cahier des “harges de la 
concession remaniés à la suite ce la décision 
et de l'enquête ci-dessus, ainsi qu'un projet 
de convention; 

Vu Ja décision du 4 août 1948 du ministre 
des travaux publics, des transports ct du lou- 
risme ; 

Vu le cahier des charges ai 

Vu Je projel des (ravaux; 

Vu la convention du 46 août 19:38 entre le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le président de la chambre 
de commerce substituée au projet de Conven- 
tion susmentionné ; 

Vu article 40% de la lot de finances du 
95 septembre 4948 modifiant l'ar'icle 2 de 
l'acte dit Joi du 47 mai 1911 concernant Jes 
oùtillages dans les ports maritimes, sur Îles 
voies de navigation inlérieure et sur le do- 
maine public maritime et fluvial, 


remanié; 


Arrûle : 

Art, 4er, — L'aménagement et l'exploitation 
du nouvean port de Reims, en bordure du 
canal de l'Aisne à la Marne, eur le terriloire 
de la commune de Reims, sont concédés à la 
chambre de commerce de Reuns-Fpernay, con- 
formément aux conditions du cahier des char- 
ges annexé au présent arrêté. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics, 
des tran:ports et du tourisme, et Ie secrétaire 
d'Etat au commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
da République française. 

Fait à Paris, le 29 seplembre 1918. 

Le ministre des fravaur publics, 
des transports ct du taurisme, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
ADRIEX SPINETIA, 
Pour socrélaire d'Elat an commerce 
ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 
ODJET ET NAIURE DE LA CONCESSION 
Objet de la concession. 


Art, 467, — La présente concession a pour 
objet l'établissement et l'exploitation d'un 
oulillage comprenant: 

La darse actuelle raccordée au canal de 
l'Aisne à la Marne, avec ses ouvrages annexes, 
darse aux pétroles et forme de radoub, et ses 
extensions futures. 

Les ouvrages et extensions à créer com- 
prendront notamment le prolongement de la 
darse actuelle sur une longueur d'environ 
390 mètres, l'exécution des ouvrages d’accos- 
tage correspondant à celte extension, l’amé- 
nagement des chaussées et terre-pleins néces- 
saires et les travaux complémentaires d’ame- 
née d'eau, d'électricité, et, éventuellement, 
de gaz, ainsi que la construction des appa- 
reils de manutention nécessaires pour la des- 
certe de la parlie du port qui ne donnera pas 
lieu à l'établissement d'outillages privés. 

Les installations de voie ferrée feront l'ob- 
jet d'une concession distincte de la présente. 


Nature de la concession. 


Art, 2, — L'usage des installations et appa- 
reils sera toujours facultatif pour le public et 
subordonné aux nécessités du service du port, 

Les quais sur lesquels ils seront établis res- 
teront atfectés à l'usage libre du public, sous 
l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port, 

La chambre de commerce ne sera fondée 
à élever aucune réclamation dans le cas où 
l'établissement et l'exploitation d’autres outil- 
lages publics ou privés seraient autorisés dans 
le port ou concédés en un point quelconque 
du canal en dehors du périmètre de la pré- 
sente concession. 


Direction des travaux et de l'exploitction. 
Controle de ces opérations. 


Art, 2 bis, — Les travaux de premier établis- 
sement, de modification et d’entrelien, ainsi 
que l'exploitation des instailations ‘et appa- 
reils concédés, ceront effectués sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaussées 
chargés du service de la voie navigable, 

Pour l'accomplissement de cetle mission, les 
ingénieurs agiront pour le compte et au nom 
de la chambre de commerce. Is recevront de 
la chambre de commerce une rémunération 
qui sera fixée sur Ja proposition de cette 
compagnie par le ministre des travaux pu- 

ics, 

Les opéralions faites par la chambre de 
commerce en verlu du présent cahier des 
charges sont placées sous le contrôle de l’ins- 
pecteur général des ponts et chaussées qui 
a la voie navigable dans ses attributions. 


TITRE II 
EXÉGUIION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Projets d'exécution. 


Art, 9, — La chambre de commerce sera 
tenue de soumettre au ministre des travaux 
publics projets d'exécution, d'acquisition 
ou de modification de tous les ouvrages et de 
tous les engins à installer, Ces projets devront 
comprendre tous les plans, dessins et mémoi- 
res explicatifs nécessaires pour déterminer 
complètement les constructions à édifler ainsi 
que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les 
modifications qu'il jugera convenables pour 
assurer la bonne marche de tous les services. 


Exécution des travaux. 


Art. 4. — Tous les ouvrages seront exécutés, 
conformément aux projets approuvés, en ma- 
tériaux de bonne qualité, mis èn œuvre sui- 
yant les règles de l'art 


Les matériaux entrant dans Ja composition 
des ouvrages et les engins d'outillages néces- 
saires à l'exploitation devront de prove. 
nance ou de fabrication françaises, saut déro. 
en ven accordées par le ministre des travaux 
publics, 

L'exécution des travaux devra tre faite da 
manière à ne gêner en rien la navigation, 
En conséquence, la chambre de comimerce 
devra so conformer pour l'organisation des 
chantiers et la conduite des travaux aux jin- 
dicalions qui seront données par les ingé- 
uicurs de la navigation. 


Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages établis par la charme 
bre de cominerce seront entretenus en bon 
ftat par ses soins, de façon à toujours conve- 
dir parfaitement à l’usage auquel ils sont des. 
nés, 

La chambre de commerce prendra les me- 
ures nécessaires pour maintenir en bon état 
le propreté les installations et appareils, ainsi 

ve leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera 
pourvu d'office à la diligence des ing‘nieurs 
des ponts et chaussés. 


Fiais de construction et d'entretien. 


Art. 6. — Les frais d'entretien seront à 'a 
charge de la chambre de conmerce, y compris 
les frais de dragage et d'entretien des pro- 
fondeurs dans la darss et son prolongement. 
Seront également à sa charge les frais des 
changements qu'elle sera autorisée par le 
minisire à apporter aux ouvrages du domaino 
public. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Art, 7. — La chambre de commerce aura a 
charge de l'entretien des terre-pleins et des 
chaussées dans Ja limite dé l’article 4e, 

Les voies de roulement des appareils do 
manutention ne devront, en aucun cas, former 
übstacle à la circulation publique. 


Tadernnités aux tiers. 


Art, 8. — Seront à Ja charge de la chambre 
de commeree, sauf son recours contre qui de 
droit, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des tiers par suite de l'exécution, 
de Fentretien ou du fonetjonnement des o01- 
vrages eoncédés. 


Règlements de votrie, 


Art, 9. — La chambre de commerce sera 
tenue de se conformer à tous les règlements 
de voirie existants ou à intervenir, notam- 
ment en ce qui concerne les travaux à exécu- 
ter sur Ja voie mdrr en vue de l'établis- 
sement ou de l'entretien des voies ferrées, 
des canalisations de toute nature et de tous 
autres appareils, 

Ces travaux seront effectués avec la pli3 
grande activité et avec toutes les précautions 
qui auront été prescrites, de façon à gêner 
Je moins possible la circulation 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussra 
sera rétablie en bon état par les soins de :a 
chambre de commerce et à ses frais. 


lets du libre usage de la voie publique. 


Art, 40, — La chambre de commerce n9 
sera admise à réclamer aucune indemnité en 
raison des dommages que le roulage ordinaire 
causerait aux voies ferrées ect aux autres O1- 


"vrages fixes. 


Elle ne pourra non plus ékever contre l’admi- 
nistration aucune réclamation, en raison «2 
l'état du chenal, des bassins, des chaussées et 
terre-pleins du port ou de l'influence que cei 
état exercerait sur l'entrelien de ses ouvragt3 
et le fonctionnement de ses installations, ap- 
pareils et services, ni en raison du trouble 
ou des interruptions de service qui résulle- 
raient, soit de mesures temporaires d'ordre 
et de police-prises par le service du port, soil 
de travaux exécutés sur +6 domaine public, 
tant par l'administration que par les parlicu- 
liers régulièrement autorisés, ni en raion 
d'une cause quelconque résuliant du bre 
usage de la voie publique, 


écu- 
blis- 


lus 
+ 


e 


Le, 


rs 
en 


drai- 
de 
et 
cet 
agt3 
uble 
ulte- 
rdrè 
soit 
blié, 
ticue 
icon 
ibra 


mis 


Novembre 1915 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10761 


Délais d'exécution, 


Art. 41. — La chambre de commerre devra 
avo!r terminé les travaux d'infrastructure 
dans un délai de trois ans qui Commentera à 
courir le jour de la publication au Journal 
officiel de l'acte approuvant le présent Calier 
des charges, 


Remise à la chambre de comimcree des ter- 
rains appartenant à l'Etat et bornage de la 
concession, 


art. 41 bis. — La remise à la chambre de 
commerce des terrains appartenant à l'Elat 
sera constatée par des procès-verbaux contra- 
dictoires auxquels seront annexés des plans 
de bornage et des extraits du plan cardasiral 

Les terrains qui seraient éventuellement 
acquis en cours & concession par la chambre 
de commerce, en vue de leur incorporation 
aux dépendances du port, feraient l'objet, eu 
présence d’un agent de l'administration des 
ponts et chaussées et d'un agent de l'adrni- 
uistration des domaines, d'un bornage cou- 
tradictoire, auquel les propriétaires voisins 
seraient convoqués, II serait dressé, de l'opé- 
ration, un procès-verbal auquel seraient an- 
exés un plan de bornage et un exirait mis 
à jour du plan cadastral. Des expédilions d3 
l'état descriptif et de chacun des procès-ver- 
baux, plan de bornage, exiraits des plans ca- 
dastraux visés dans les deux alinéas précé- 
dents, seraient remis aux ingénieurs des ponts 
ct chaussées paur être déposés aux archives 
æ la préfecture et à l'administration des do 
jaunes. Tous les frais auxquels donnerait lieu 
l'application du présent article seraient à !a 
sharge de la chambre de commerce, 


Construétion ct entrelien. 


Art. 12, — A mesure que les travaux de 
premier établissement seront terminés, cha- 
que installation, appareil où groupe suscepti- 
ble d'être utilisé isolément fera l'objet d'un 
procès-verbal de récolement dressé par les in- 
eénieurs sur la demande de la chambre de 
commerce, et le préfet, sur le vu de ce procès- 
verbal, en autorisera, s’il y à lieu, la mise 
en service. 


Installations el appareils supplémentaires, 


Art, 43. — La chambre de commerce sera 
fenue, quand elle en sera requise, de mellre 
er: service des installations et apparcils sup- 
plémentaires, dans la mesure qui sera déter- 
par le rainisitre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de 
l'industrie, pourvu qu'il n'en résulle aucune 
modification essentielle dans la consistance de 
la concession. 


TITRE HI 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port. 


Art. 11. — La présente concession ne confére 
à la chambre de commerce aucun droit d'in- 
Lrvenir, soit dans le placement des navires 
cl bateaux aux quais outillés par elle ou dans 
lc déplacement de ces navirés ou bateaux, 
soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans celle de la circulalion et de l'usage des 


€ 


Orire d'admission à l'usage des üistallations 
et appareils. 


Art. 15. — Sous réserve de la priorilé résul- 
laut de l'ordre de mise à quai et des cas 
d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les 
insiallations et appareils seront mis à la dis- 
Posiion des usagers suivant l'ordre des de- 

Les demandes seront inseriles, à cet effet, 
dans l'ordre et à la date de la production, 
Eur des registres à souche tenus par les soins 


Ces registres seront communiqués, sans dé- 
placement, à toutes les personnes intéressées 
à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne Se sem pas pré 
senté à son rang, il prendra le premier tour 
dont il sera en mesure de profiter, 


Obligations du concessionnaire 

en ce qui concerne les oppareils 
Art, 46, — La chambre de commerce sera 
tenue de mettre Les appareils à la disposition 
du publie, non seulement pendant les jours et 
heures réglementaires du travail, encore 
en dehors de ces périodes de jour et de nuit, 
quand le travail à effectuer aura été autorisé 
par le service des ponts et chaussées. 

Lorsque la chambre de cormnerce se char- 
gera de la manutention, elle devra y affec- 
ter le personnel nécessaire pour assurer Ja 
bonne utilisation du matériel conformément 
üux usages du port. 


Obligations des usracrs. 


Art. 17. — Lorsque la manutention n'est 
pes ussurée par la chambre de conuaerce, 
és usagers devront emplover à leurs opéra- 
lions le personnel nécessaire pour assurer Ja 
bonne utilisation du imatériel, conformé- 
ment aux usages du port, faute de quoi, ce 
matériel pourrait être immédiatement à 
la disposition du premier des inscrits sui- 
vants, qui sera en silualion de les uüliser. 

En outre, lorsque les opérations de char- 
gement et de déchargement ainsi que la mma- 
hutention des marchandises ne sont pas 
cffectuées par leur propriétaire, les taxes per- 
çuës par les entrepreneurs, en rémunération 
de leurs services, ne pourront dépasser Jos 
maxima prévus à l’article 27 ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à 
la manutention d'aucun objet d'un poids su- 
périeur à leur force. Toule avarie occa- 
sionnée par l'inobservalion de celle prescrip- 
tion restera à la charge de l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehor: des 
jours et heures réglementaires du travail de- 
vront en faire la déclaration écrite au moins 
six heures avant Ie commencement du travail 
supplémentaire. 


Suspension des opérations. 


Art. 18. — Quand les agents de Ja cham- 
bre de commerce jugcront qu'il y a danger 
ou inconvénient à continuer le travail au 
moyen des appareils ou quand ces appareils 
devront être déplacés par ordre des agents 
chargés de la police du port, les usagers de- 
vront iminédiatement suspendre les opéra- 
tions jusqu'à ce que tout soit remis en bon 
ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, 
même lorsque l'interruption de travail sera 
occasionnée par un défaut des appareils mis 
à leur disposition, 

Mais, dans l'un et l’autre cas, il ne pare 
ront que le temps pendant lequel ils auront 
pu faire usage de ces appareils. 


Occupation des hangars. 


Art. 49. — Les hangars seront exclusive 
ment affectés à abriter la marchandise im- 
médiatement avant son embarqueiment ou 
après son débarquement. 

ls devront, par mesure de sécurité, être 
ténus fermés en dehors des heures de tra- 
vail dans chacun d'eux. L'accès de chaque 
hangar sera, pendant les heures de travail, 
réservé aux seules personnes, appelées à y pé- 
nétrer pour les besoins soit de l'exploitation 
du hangar, soit des services publics intéres- 
sés, Le sol occupé par ces hangars restera 
soumis au régime légal de la grande voirie, 
sous réserve seulement de la perceplion par 
la chambre de commerce, des taxes établies 
pour le dépôt el la manutention des marchan- 
dises. Le payement de ces taxes ne donnera 
aux usagers le droit de laisser stationner, ni 
les marchandises sous les hangars, ni les na- 
vires devant les quais au droit des hangars 
au delà des délais fixés par les règlements 


les agents chargés de la police du port pour- 
raient prendre les mesures prévues par les rè- 
slemen:s. 


Dans le cas où ces délais seratent rm 


Eclairase et surveillance. 


Art, 90, — La chambre de commerce scra 
tenue d'éclairer les hangars pendant la nuit, 
dans la mesure nécesaire pour permettre la 
surveillance, et d'entretenir à ses frais un 
nombre d'agents suffisants pour les besoins du 
service, 

Mais Ja garde ct la conservation des mar- 
chandises placées sous les hangars ne seront 
point à sa charge et aucune responsabililé ne 
pèsera sur elle pour la perle ou le donumage 
résuHant pas de son fait ou de celui de ses 


Rôéglements du po mesures de poli 
ct déplacement des appareils. 


Art. 22, — La chambre de commerce sera 
soumise aux reslements du port, 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront 
rris par le préfet, après l'avoir entendue, pour 
réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans Yintérèt de la sécurité publique, 
du bon ordre dans l'exploitation du port et du 
emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentant- 
ment ses engins inobiles, loués ou non, toutes 
les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de Ja police du port, soil pour les 
besoins de l'exploilation du port, soit pour 
les réparations à exécuter aux ouvrages pu- 
blive, 

Ces déplacements seront ordonnés verbale- 
ment aux agents de la chambre de commerce, 
qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonclions du personnel préposé à la police 
du port, Faute par ces agents de s'y confor- 
mer, il sera dressé contre eux personnelle- 
ment procès-verbal pour contravention à la 
police de la grande voirie et il sera procédé 
d'office, sans autre mise en demeure, à l'exé- 
culion des ordres des agents chargés de la 
police &u port, aux frais des contrevénants, 
sauf recours contre la chambre de com- 
merce civilement responsable, 

Le déplacement définitif des engins mobiles 
que l'administration jugerait utile d'exclure 
d'un bassin ou é’un quai, celui des instal- 
latins fixes susceptibles d'être démontées €! 
reposées dans un autre ermplâcement Sera 
pros, s'il y a lieu, par le préfet, Ja charn- 
re de commerce entendue, Faute par celle- 
Ci de se conformèr aux injonctions reçues, il 
sera procédé d'offite au déplacement à ges 
frais, risques et périls. 


Mesures de délat, 


Art, 93. — Les mesures de délail relatives 
à l'appdicalion du présent cahier des charges, 
en ce qui concerne nolamment les obliga- 
lions respectives de la chambre de commerce 
et des personngs qui feront usage de ses ins- 
tallalions et abbarells. ainsi que les mesures 
de détail relatives à l'application des tarifs, 
seront arrêtées par le préfet, la chambre de 
commerce entendue. 


Agents du concessionnaire, 


Art. 94, — Les agents que la chambre de 
Commerce emploicra pour Ja surveillance et 
la garde des ouvrages concédés pourront être 
corminissionnés et assermentés le tri- 
burial de première instance, dans les condi- 
prévues pour gardes des particu- 
cr5, 

4 Es por! ront des sigmes diatinclifs de leurs 
onctions. 


Sous lruilés, 


Art, 925. — La chargbre de commerce 
Pourra, avec le consentement du ministre 
des travaux publics, confier à des entrepre- 
neurs agréés par celle l'exploitation de tout 
ou partie de ses installations et appareils 
et la perceplion des taxes fixées nar le tarif: 


de la chambre de commerce. 


de police du port. 


mais, dans ce cas, elle aeuneurera personnel: 
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tement responsable, tant envers l'Etat qu’en- 
vers les tiers, de l’'accomplissement de toutes 
les obligations que lui impose 10 présent 
cahier des charges, 

Art, 26, — Article supprimé.) 


TITRE IV 
TARIFS 
Tarïes maxima. 


Art. 97, — Les taxes maxima qui pourront 
perçues pour l'usage des :nstallations 
et appareils seront les suivantes (valeurs éla- 
blies dans les condilious économiques du 
janvier 1915): 


A. — LOCATION D'EXGIXS DE MANUTENTION 
Location de grue à la journée. 


La journée de huit houres (un grulifr sans 
side, une grue et ses accessoires, toutes four- 


uitures comprises) : 
franca, 


a) Gruc de moins de 12 m 4e , 
4.000 


b) Gruo de 12 m de porte et 

d'une puissance égale ou supérieure 
6.000 5 
Avec benne preneuse, supplément 

de 20 p. 109. 


Location de grue à l'heure, 


a) Grue d2 moins de 12 m do 


» 
b) Grue de 12 m de perlée et 
£'une puissance égale ou supérieure d 
Avec benne preneuse, suppément 
de 20 p, 100. 
B. — OPÉRATIONS DE MANUTENTION 
Chargement ou déchargement 
des marchandises, 
Charbons. france. 
Fines, braïsettes, grains lavés..,... 35 » 
Tout venant aec 25 p. 100 de gros. 40 » 
Tout venant avez plus de 25 p. 10 ” 


Gros 4) » 
Boulets, lètes de moineaux, gaille- 

tins 
Petito gailleterie 0 49 » 
Grosse gaillleterie, briquettes, 

schlamms et tous charbons <har- 

gés à la main et dérhargés en 


vrac (arrimage sur véhicule)... 59 » 
Matériaux, 
Grève et 30 » 
Macadam et cailloux jusqu'à GO rain, 37 09 
Cailloux jusqu'à 80 19 » 
Divers, 
Engrais, phosphates: vrac... 40 » 


Gadoues, carbonate de soude, 
fre et produits denses non eausli 


Sulfate de ces » 
Rois en EE 129 » 
Supplément pour mise sur véhicu- 
les ou en > » 


Concession d'enplacements sur les tefre-pleins 
et iares d'otcupalion., 


Art, 27 bis. — fo Concession d'emplace- 
ments, — Les taxes maxima qui pourront étre 
perçues pour une occupation d'une durée d'un 
on des rives et des lerre-pleins seront les sui- 
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vantes (valeurs établies dans les conditions 
économiques du 1 janvier 4947) : 

Plus-value par-mètre linéaire de terre-pleins 
de première zone en bordure de la bande ou- 
verte à la circulation publique le long du quai: 
209 F. 

20 F le mètre carré de terrain, première 
zone, 

10 F le mètre carré de terrain, deuxième 
zone. 


Les limites de la première et de la deuxième 
zone seront fixées par l'ingénieur en chef de 
la navigation, la chambre de commerce en- 
tendue. 


20 Taxes d'occupation. — Les taxes maxima 
qui pourront étre perçues pour une occupation 
à la journée des terre-pleins du port seront 
les suivantes (valeurs établies dans les con- 
ditions Cconomiques du 1er janvier 1947) : 


Par mètre carré et par joue calendaire à 

partir du troisième jour qui suit le jour du 

dépôt jusqu'au jour de l'enlèvement inclus: 
Pendant les dix premiers jours: 2% centimes. 
Pendant les dix jours suivants: 275 milimes. 
Au delà du vingtième jour: 50 centimes. 


Apylication du taril des appareils. 


Art. 28, — Jes taxes pour l’usage des appa- 
reils seront dues par celui qui en aura fait la 
demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à 
l'heurc ou à la demi-journée, toute dermi- 
journée commencée sera due; néanmoins, l’ap- 
pareil sera retiré par les agents de la chambre 
de commerce dès que le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la pre- 
mière demi-journée sera payé d'avance, à 
litre d'arrhes, lors de la demande d’un appa- 
reil. En cas de non utilisation de l'appareil, les 
arrhes seront acquises à la chambre de Com- 
merce, 

Les demi-journées commenceront à l’ouver- 
ture des chantiers le matin et le soir. 


Services rémunérés par les taxes des appareils 
de manutention (art. 27, A). 


Art. 99. — Seront à la charge de la cham- 
bre de commerce la fourniture de l'appareil 
et de ses accessoires, le graissage et les frais 
accessoires relatifs à son fonetionnement, 
plus, pour les apareils mécaniques, la fourni- 
ture de la force motrice et les frais de con- 
duite, et, entin, dans le cas des appareils rou- 
lants ou flottants, les frais de la première 
approche et du départ définitif de l'appareil, 
à moins de slipulation contraire dans les 
tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les dé- 
placements de l'appareil effectués au cours 
des opérations, sur la demande du locataire 
ou sur l'ordre des agents chargés de la police 
du port, l'accrochage, le décrochage, l'appro- 
che et la manutention des colis et des mâts, 
seront à la charge de l'usager. ]l en sera de 
aème pour la fourniture des bennes, chaines 
et cordages destinés à saisir les colis et les 
maâts, à imoins de stipulation contraire dans 
les tarifs, 


Services rémunérés par les tarifs 
de manutention (art. 27, $ B). 


Art. 29 dis. — Les prix de manutention s'en- 
tendent pour marchandises à transborder sur 
matériel de transport approprié à des trans- 
bordements directs et permettant de déposer 
ou d'enlever la marcharlise au crochet ou à 
la benne prencuse sans avoir à effectuer des 
manutentions préalables d’approche, de bar- 
daÿe ou de triage. Ces prix comprennent Ja 
main-d'œuvre nécessaire pour l'ariimage et le 
désarrimage ücs inarchandises. 

Ces tarifs comprennent outre la localion des 
appareils de manulention, tous les frais énu- 
iucrés au dernier alinéa de l'article précédent 
et les frais de la main-d'œuvre utilisée à la 
manutention. 

Hs comprennent, le cas échéant, les frais 
de déplacement des wagons qui n’incombent 
pas au concessionnaire des voics ferrées des 
quais, 
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Application des tarifs de concession 
d'emplacements et outillages privés. 


Art. 30. — Toutes les concessions d'emylæ 
cements et outillages privés seront préalavie. 
ment soumises au service du contrôle qui 
appréciera si les localions sont conformes au 
bon rendement des installations. Elles feront 
l'objet de conventions par sunples échanges 
de lettres $i la durée est inférieure ou égalg 
à un an. 


Si la durée est supérieure, elles devront 
faire l’objet d’un contrat rédigé suivant des 
types arrèêlés par le ministre des travaux 
publics et devront obligatoirement comporter 
une clause permettant la revision annuclle 
des prix pour les mettre en harmonie avec la 
situation économique du moment, 


Les concessions consenties pendant les 
vingt dernières années de la concession de la 
chambre de commerce pourront exeeption- 
nellement avoir une durée dépassant celle 
de ebtle concession, sous réserve de l'appro- 
balion spéciale du ministre des travaux pu- 
blics, après avis conforme de l'administration 
des domaines. 


Le bénéficiaire d'une concession d'un an on 
plus devra, deux mois avant lexpiralion de sa 
concession, faire connaitre par une mention 
sur un registre ad hoc tenu par la chambre 
de commerce, son intention de quitter les 
lieux, faute de quoi l'occupation continuera à 
courir une autre année, 


Pour les concessions d'une durée de vers | 
ans et plus, le délai de deux mois est port 
à six mois. 


Le prix de concession d’un an et plus est 
payable par trimestre et d'avance. 


Le bénéficiaire d’un contrat de concession 
aura à sa charge les frais de timbre et d'en- 
registrement de son contrat et tous aulres 
linpôts. 


Il entretiendra les lieux loués et les remote 
tra, aux termes de sa concession, dans l'état 
où fl les aura reçus, sauf convention con- 
traire. S'il édifie des constructions ou instal- 
lations quelconques sur le terrain concédé, 
it aura à <a eharge leur enlèvement avant je 
terme prévu au contrat, à moins que Ja 
chambre de commerce ne l'autorise à les 
laisser en place. 


Les concessions d’emplacements et oulil- 
lages privés ne pourront être consenties qua 
pour une surface d'au moins 1.000 mètres 
carrés. 


La chambre de commerce pourra imposer 
aux bénéficiaires do concessions d’emplace- 
ments et outillages privés, un minimum de 
tonnage en provenance ou à destination de la 
voie navigable, fonction de la surface ct 
pature de l'emplacement concédé. Faute de 
réaliser ce minimum Ge tonnage, la chambre 
de commerce sera en droit de dénoncer la 
concession sans indemnité, le prix de la con- 
cession versé d'avance restera acquis à Ja 
chambre de commerce, 


Application du tarif @e dépôt 
sur les terre-pleins en arrière des quais. 


Art. 31. — Les taxes seront, à muins ds 
convention contraire, à la charge de Ja mar- 
chandise. Il ne sera pas fait de déduction 
pour les jours non ouvrables, Les jours se 
compieront de minuit à m'nuit, toute frac- 
tion de journée sera comptée pour une jeur- 
née. 

La chambre de commerce ne sera pas res 
ponsable du poils ni des des smar- 
chandises, 


Services accessoires, 


Art. 92, — En dehors des taxes dont 16 
maximum est déterminé aux arlicles 27 et 
271 bis ci-dessus, le ministre des travaux pu- 
blics, sur Ja proposillon de la €éhambre de 
commerce, fixera les laxes maxima relatives 
aux services accessoires, non prévus au pré- 
sent cahier des charges, dont ja chambre de 
commerce Sera aulorisée à se charger dans 
J'intérêt de la bonne exploiation du port, 


» 
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Assurances, 


Art. 33. — Les frais d'assurance en cas d'in- 
cendie, d'avarie, de perte, de vol, elc., ne 
sont pas compris dans les taxes. 

La chambro de commerce pourra passer 
avec des compagnies d'assurance des contrats 
dont les usagers de l'outillage pourront pr- 
fer, sur leur demande, et à charge par eux, 
de payer les primes délerminées par ces con- 
trats, dont ke texte sera tenu à leur dispos!- 
giou, 


Payement des taxes. 


Art. 35, — Les laxes à la charge des navires 
devront @tro payées par les capitaines, arma- 
teurs ou consignataires aussitôt après l'achè- 
vement des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise 
devront être payées par le proprélaire ou le 
consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient 
inconnus, elles devront être payées par le 
déclarant en douane ou, à défaut de décla- 
rant, par l'auteur du dépôt de la marchan- 
dise ou par la personne qui aura demandé 
la location. La chambre de commerce pourra 
s'opposer à l'enlèvement des marchandises 
dusqu'à co que les taxes aient été payées. 

Au montant dés taxes s'ajouteront, le cas 
échéant, les dépenses exposées par la cham- 
bre de commerce, sur l'ordre des agents char- 

6s de la police du port, pour l'enlèvement 

‘office et le magasinage des marchandises, 
aprés l'expiration des délais de séjoûr régie- 
merlaires, 


Abaissement des tarifs. 


Art, 35. — La chambre de commerce pourra, 
si elle le juge convenable, abaisser les tarifs, 
avec ou Sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, 
notamment, établir des tarifs d'abonnement 
pour les services réguliers desservant le port 
dans des conditions déterminées. 


Les taxes ainsi abaissées ne pourront éire 
relevées qu'après un délai de trois mois. 


Toute modification des tarifs devra Cire sou- 
mise à l'homologation du ministre des travaux 
publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches plicardées 
pendant quinze jours au moins avant Ja de- 
mande d'homologation. 

L'application des tarifs modififs ne pourra 
commencer qu'après l'homologalion, 


Publicité des tarifs. 


Art. 96. — Les tarifs en vigueur seront 
portés à la conpaissanre du public au moyen 
d'affiches apposées d'une manière très appa- 
rente, le plus près possible des installations 
et appareils, et aux endroits qui seront indi- 
qués par les ingénieurs. 


La chambre de commerce sera responsable 
de la conservation de ces affiches et les rem- 
placera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Perception des tares. 


Art. 317, — La perception devra tre faite 
d'une manière égale pour tous, sans aucune 
faveur. Toute convention <oniraire à cette 
clause sera nulle de plein droit. 


Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas 
aux traités qui interviendraient entre la cham- 
bre de commerce et l'administralion dans 
l'intérêt des services publics. 


Les perceptions seront censtatées par un 
registre à souche, avec indication délaillée, 
sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
foules les sommes perçues. 


Registre des réclamations. 


Art. 2. — T1 sera tenu, dans le bureau de la 
chambre de commerce, un registre deslifié à 
recevoir les réclamations des personnes qui 
dürdient des plaintes à formuler, soit contre 
la chambre de coinmerce, soit contre ses 


agents; les résultats de l'instruction faite par 
les ingénieurs sur chaque plainte y seront 
transcrits. 

Ce registre sera coté ct paraphé par les 
ingénieurs: il sera présenté à loule réquisi- 
tion du publie. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISON DKS TARIFS 


Budgets et comptes annuels. 


Art, 39. — Les recettes de l'outillage, d'une 
part, les dépenses <orrespondantes, d'autre 
part, conslitueront un chapitre à chacune des 
sections du budget et du compte spécial éta- 
blis chaque année par la chambre de com- 
inèrce pour l’ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port. 


Ce budget et ce compile seront approuvés, 
en conformité de l'arüicle de la loi qu 
9 avril 1898, par le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des 
travaux publics. 


Emploi des tares. 


Art. 40. — Le produit des taxes sera exciu- 
sivement employé, par ordre de priorité: 

A soïder les dépenses relatives À l'ex. 
ploitation et à l'entrélienu des installations 
et appareils; 

9% A solder les dépenses relalives au rem- 
placement, après u:ure, des ouvrages fixes et 
du matériel; 

%o A assurer le service de l'intérèt et de 
l'amortissement des emprunts destinés à l'éta- 
blissement des inslallations du port et de 
l'outillage qui font l'objet de la présente 
concession, concurremment s'il y a lieu, avec 
les-autres recettes de la chambre de com- 
merce régulièrement affectées à l'amortisse- 
ment desdits emprunts; 


4% A constituer un fonds de réserve suff- 
sant pour mettre la chambre de commerce 
eu mésure de satisfaire à ses obligations, de 
supporter les responsabilités qui lui incom- 
hent et de perfectionner l'outillage. Ce fonds 
de réserve cessera de s’accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le minis- 
tre des travaux publics, après avis du -mi- 
nistre du commerce et de l'industrie, Il ne 
pourra être utilisé que pour les besoins des 
services mentionnés à l’article 4 ou des en- 
treprises susceptibles de contribuer au déve- 
loppement desdits services; tout prélèvement 
devra être autorisé par le ministre des tra- 
vaux publics, d'accord avec le ministre du 
commerce et de l'industrie, à moins qu'il n'ait 
pour objet de solder des indemnités au paye- 
ment desquelles la chambre de commerce 
aurait élé condamnée par justice à raison de 
faits relatifs à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atleint 
son maximum, le surplus du produit des taxes 
sera entièrement affecté, soit au rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au para- 
graphe 3, soit au service de l'intérêt et de 
l'amortissement des autres emprunts contrac- 
tés par la chambre de commerce pour les 
services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, 
les excédents pourront être portés au fonds 
de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au pa- 
ragraphe 30 ci-dessus, Une fois ce maximum 
alteint, il devra être procédé à km revision des 
larifs conformément aux dispositions de l'ar- 
Ucle ci-après. 


Revision des tarifs maxima. 


Art, 4f. — Dans le cas prévu au dernier pa- 
ragraphe de l'article précédent, si la chambre 
de commerce, dûment mise en demeure, ne 
propose pas, dans les conditions prévues à 
l'article 5 ci-dessus, les abaissements de tarifs 
l\écessaires pour ramener le produit moyen 
des taxes à un chiffre voisin du montant des 
dépenses prévues aux paragraphes 49 et %o 
de Farticle 40, les {axes maxima seront ré- 
duites par un décret délibéré en conseil 


d'Etat, sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics, après avis du ministre du com- 
merce et de l'industrie. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant 
pour faire face aux dépenses prévues auxdits 
paragraphes 4°, 20 et Je et pour constituer 
le fonds de réserve, où lorsque le produit net, 
joint aux autres ressources affectées au paye: 
ment de l'intérêt de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, 
sera insuffisant pour assurer le service de 
dits emprunts, il sera procédé au relèvemen 
des taxes maxima, selon les formes légales. 

Le relèvement des laxes maxima enlrainèrs 
de plein droit l'annulation des taxes abaissées 


e! 


qui auraient été mises en viguçur en verlu 
de l'article 95. 
TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MOOIFR 
CATIOX DES IXSTALI ATIONS 
Durée de la Concession. 
Art. 49 — La durée de la concession es 


fixée à cinquante ans, à partir de la dale du 
décret de concession. 


Repnses des installations et appareils en [in 
de concession. 


Art. 49%. — A l'expiration du délai fixé à l'ar. 
licle précédent ct par je seul fait de cette 
expiration, l'Etal se trouvera subrogé à tous 
les droits de la chambre dé commerce, 

I entrera immédiatement en possession des 
installations, des appareils, de leurs acces: 
soires, de toutes leurs dépendances immobi- 
lières, des objets mobiliers et approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation du service 
ou au fonctionnement des installations et ap- 
pareils, enfin du fonds de réserve; il perce- 
vra, à dater du mème jour, lous les produits 
de la concession. 


Redevances. 


Art. 43 bis. — La concession est arrordée 
moyennant de versement par la chambre de 
commerce à la caisse du receveur-contrôlcur 
des domaines à Reims, d'une redevance no- 
iminale de 100 F par an. 

Cette redevance sera versée en un senl 
{erme et d'avance dans les dix premiers jours 
du mois de janvier de chaque année. En ce 
qui concerne la première année, la chambre 
de commerce versera, dans le mois de l'octroi 
de la présente concession, le prorata de la re- 
devance nominale susvisée couru de Ja date 
de l'arrêlé portant concession au 231 décembre 
suivant, 


Retrait de la concession, 

Art. 44. — A toute époque, l'Etat aura 1e 
droit de retirer la concession, à charge pat 
lui de pourvoir au payement des annumitég 
restant à courir pour l'intérêt et l'armorlisse- 
ment des emprunts affectés à l'établissement 
de l'outillage et de supporter toutes les dépen:- 
ses régulièrement engagées qui se raltache. 
raient à l'administration du service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la re: 
prise visée à l'article précédent. 
L'Etat sera tenu de se substituer à la cham:- 
bre de commerce pour l'exécution de tous 
les engagements normalement pris par elle 
re l'exécution du service, et de continuet 
à assurer Ce service jusqu'à ce que la sup- 
pression des installations ait 6t#4 prononcée, 
S'il y a lieu, dans les formes prévues au der 
rier paragraphe de l'article 46 ci-après. 


Impôts. 


Art, 44 bis. — La chambre de commerce 
devra seule supporter la charge de tous les 
hinpôts et notamment de l'impôt foncier, aux- 
quels seraient ou pourraient être assujetties la 
concession et ses dépendances. 

La chambre de commerce sera tenue, en ou 
tre, de souscrire elle-même, si elle le juge à 
propos, la déclaration de constructions nou. 
velles prévue par l'article 9 de la loi da 
8 août 18%, pour bénéficier, s'il y à lieu, de 


l'exonéralon temporaire d'impôt foncier, 
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Interruption de service. 


Art, 45. — Dans le Cas d'interruplion par- 
bielle ou tolale des services confiés à la cham- 
bre de commerce, l'administralion prendra im- 
médialement les anesures nécessaires pour 
assurer provisoirement }a marche de ces ser- 
vices, aux frais, risques et périls de la cham- 
bre de commerce, 

Fante par celle-ci, dûment mise en de- 
meure, de pourvoir à la reprise des services 
dans les délais à elle impartis, il sera pro- 
cédé au retrait de la concession, comme il 
est dit à l'article précédent. 


Suppression partielle ou totale 
des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque 
quelconque, le ministre des travaux publics, 
slatuant, Ja chambre de commerce entendue, 
reconnaîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt 
publie, de supprimer, soit momentanément, 
soit définitivement, une parlie de ses installa- 
Ja chambre de commerce, sur sa Téqui- 
sition, devrait #vacuer les lieux el Jes remct- 
ire dans leur élat primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obl}- 
gation dans Ile déiai qui aurait été fixé, il 
serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppres- 
sion entraînerait celle de tout ou parije des 
services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les 
formes suivies pour la €<oncession, à moins 
qu'elle ne résulle de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat 
devrait, dans ce cas, assurer le service de 
la partie des emprunts eontractés par Ja 
chambre de rommerce qui répondrait aux ac- 
penses d'établissement des instaliations sup- 
grimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CIAUSES DIVERSES 
Notilications administratives. 

Art. 47. — La chambre de commerce âcvra 
avoir un bureau situé à proximité des quais 
et faire choix, si el!e en est requise, d'un 
agent qui logera dans le bâliment affecté 
audit bureau. Cet agent aura qualité pour 
recevoir, au nom là chambre de commerte, 
toutes les notifications administratives. 


Etablissement d'engins de manutention 
par des tiers. 


Art, 48. — Si l'administration, usant de Ta 
faculté qu'elle s'est réservée par l'article 2 
ci-dessus, autorise l'établissement de nou- 
veaux engins de manutention, la chambre de 
commerce devra laisser ies propriétaires de 
ces engins user des voics ferrées qu'elie aura 
installées, sous la condition de coniribuer, 
dans une juste mesure, aux frais d'établisse- 
ment et d'entretien desdiles voies, 

Les engins ainsi établis devront ire dis- 
pasés et exploités de manière à ne pas gèner 
la manœuvre des appareils de la chambre de 
cornimerce. 

En cas de désaccord sur le principe ou sur 
l'exercice de l'usage commun des voies, il 
sera sialué par le ministre des travaux pu- 
blics, la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais 
relalifs aux installations utilisées en commun, 
il sera slatué par Voie d’arhitroge, chacune 
des parties désignant un arhitre et le troi- 
sième arhilre élant désigné par le présent 
du conseil de préfecture. 


Droit de pêche. 

Art, 49, — La chambre de commerce aura 
la jouissance de Ja pêche dans les bassins rt 
ls darses du port, Elle pourra affcrmer je 
droit de püche en respectant les lois et les 
règlements en vigueur., 


Emplois réservés. 


Art. 49 bis. — En conformité des Lis et 
règlements actuellement en vigueur, la 
bre de commerce devra réserve aux anciens 
militaires, à leurs veuves et à Jeurs orphe. 
lins, remplissant les conditions prévues par 
<es lois et règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
annexé au présent cahier des charges. Ella 
se conformera À cet eflet aux dispositions 
édictées pour l'application des lois dont 


agit. 


Etats statistiques de l'exploitation, 


Art, 90. — La chambre de commerce sers 
tenuc de remeilre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, 
un'‘compte rendu statistique de l'exploitation, 
étabii conformément à un modèle qui serg 
arrété par le ministre des travaux publics 


Frais d'impression et de publication. 


Art, 51. — Les frais d'impression et de publi. 
cation aa Journal officiel du présent cahier 
des charges et des pièces annexées seront 
supportés par la chambre de commerce, 


Reims, le 16 août 1918. 
Le président de la chambre de commerre, 
AMET. 
Vo pour ètre annexé à l'arrêté en dale 
ce jour. 
Paris, le 29 seplembre 1948. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des iransporis et du tourisme: 


Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables, 
P. 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


(En application de Ja loi du 99 janvier 193 fart. 7, 9 et 111, modifiée par la loi du 91 juillet 1998 


et les lois du 48 juillet 1924 et du 6 octobre19%6). 


EXTRAIT DU DÉCRET X0 47-1207 pu {0 JUILLET PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR L'APPLICATION 
I LA LOI N° 45-2308 DU 96 OC1ODRE 41946 SUR LES EMPLOIS RÉSERVÉES 


Tabisau des emplois groupés. 


Linplois nécessitant les mêmes aptitudes physique eb professionnelle, réunis sous-une méêéine terminologie 
cuiglubant tous Les emplois sinidaires dans les adininistratiwnrs publiques. 


PROPORTION 
TABLEAU EMPLOI GROUPE CONDITIONS D'ACCES 
4 1983 | sou 
ADMINISTRATIONS GENTRALES 
Emplois masculins. 
0 TE 4/2 4/4 Le cerlificat d'aplilude professionnelle 
délivré par le centre d'orientation profs 
| sionnelle départemental, 
Eniplois féminins. 
Employée de bureau. £e 1/2 Examen commun. 
Dactylographe ge 4e (4) Le certificat d'aptitude professionnelle 
délivré par le centre d'orientation profes 
sionnelle départemental. 


(4) Le tiers des varances pour la première année suivant Ja publication du règlem 
pour les deuxième et Uvisième années suivant Ja publication du règlement d'administration publique. 


ent d'administration publique, la moitié des varanres 
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Nombre maximum des candidats à admettre 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat à la suite des concours et 
examens professionnels ouverts en 1948. 


Par arrêté du 28 octobre 1918, le nombre 
maximum des candidats à admettre au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) à la 
guite des concours et examen professionnei 
ouverls en 1948 a été flxé à cent trente-deux. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 
du décret du 16 juin 1923, modifié par décret 
n° 46-2592 du 21 novembre 1916, le nombre 
des places offertes sera réparti ainsi qu’il suit: 

do En ce qui concerne le concours : cent dix; 

2o En ce qui concerne l'examen profes- 
sionnel: vingt-deux au minimum, trente-{rois 
au maximum. 

Indépendamment des candidats qui seront 
admis au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (service des ponts et 
chaussées) au titre métropolitain, il pourra 
Ctre procédé à l'admission de quinze candi- 
dats avant obtenu ie minfmum de points fixé, 
soit par le dernier alinéa de l’article 4 de 
l'arrôté du 20 juin 1923 relaiif au concours, 
soit par le sepiième alinéa de l’article 4 de 
l'arrélté du 20 juin 1923 relatif à l'examen pro- 
fessionne!, et qui auront souscrit l’engage- 
ment de servir pendant six années aux €olo- 
nies, dans les:conditions ci-après, savoir: 

Les engagements des candidats devront par- 
venir au ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme, pour le 4er décem- 


bre 1918. 


Administration central. 


Par arrêté du 5 novembre 4918, les candidats 
dont les noms suivent, déclarés admissibles 
à l'emploi de secrétaire d'administration à la 
suite du concours ouvert les 4er et 2 avril 1948, 
sont nommés secrélaires rédacteurs stagiaires 
à l'administration centrale des travaux publics, 
Savoir: 

Miles Degoix (Gilbertei, Lesteven (Agnès), 
MM. Flaud (Camille), Harrburger (Maurice, 
daffrez (Yves). 


Us recevront les affectations suivantes: 

Mlle Degoix (Gilbertc): direction du person- 
nel, de 1x comptabilité et de L'administration 
générale (personnel, 4° Lureau). 

Mlie Lesteven (Agnès): direction générale 
des chemins de fer et des transports (service 
du contrôle des transports routiers, 4 bureau). 

M. Flaud (Camille): direction des routes 
(> bureau). 

M. Harrburger (Maurice): direction géné- 
raie des chemins de fer el des lransports 
(3° bureau). 

M. Jaffrez (Yves): direclion du personnel, 
de la comptabüité et de l'administration géné- 
rale {comptabililé, 2e bureau). 

Ces dispositions prennent cffet à dater du 
2 tembre 1918, 


Pac arrûté du 5 novembre 4918, Mme Gau- 
thicr (Gisèle) et Mlle Hervouet (Germaine), 
qui ont satisfait au concours organisé Les 12 
et 1% novembre 1917 par Ja direction de Ja 
fonction publique pour le recrutement de 
sténodactylographes dans les administrations 
Centrales ct administrations assimilées, sont 
lommées  sténodactylographes stagiaires à 
l'ädrministration centrale du ministère des 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Eles recevront les affectations suivantes: 
- Mme Gauthier, institut géographique natio- 
lai. 

Mike Iervouet, direction du personnel, de 
ii comptabilité et de l'administration géné- 

dispositions prennent effet âu se 

Les nominations des intéressées sont pro- 
sous réserve de la proauctinn des cer- 
lificits médicaux prescrits par l'article 10 du 
décret n° 47-1156 du 4 août 1947 portant règle- 
MNent d'administration publique pour l'applica- 
tion de l'article 90 de la loi du 49 octobre 1916 


| 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
s ET DU COMMERCE 


Décret du 3 novembre 1948 approuvant la 
subsiitulion de la Société pyrénéenne d'equi- 
pement industriel à la Société des forces 
motrices de l'Guzom comme concessionnaire 
des chutes d'Arbeost, de Baburct, de Noga- 
rot, d’Arthez, sur l'Ouzom et ses affluents 
(Hautes-Pyrénées et Basses-Pyrénées), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur les propositions du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu le décret du 9 mars 1933 qui a: 


40 Autorisé et décian d'utilité publique les 
travaux d'aménagement : 

a) De la chute d’Arbeost, sur l'Ouzom et ses 
affinents, pour la mise en jeu’d’une usine 
hydroélectrique ; 

D) Des chutes de Baburet et Nogarot, eur 
l'Ouzom et ses affluents, pour la mise en jeu 
de deux usines hydroélectriques ; 

c) De Ja chute d'’Arihez, sur l'Ouzom, pour 
la mise en jeu d'une usine hydroélectrique ; 


2° Approuvé la convention passée le 20 juin 
1931 entre le ministre des travaux publics et 
la société des forces motrices de l’'Ouzom 
pour l'exéculion des ouvrages et leur exploi- 
ation; 

Vu la lettre du 10 juillet 1915 de la Société 
pyrénéenne d'équipement industriel par la- 
quelle cette société demande l'autorisation de 
se substilucr à la SociéK des forces motrices 
de l'Ouzom dans les droits et obligations ré- 
sultant du décret susvisé; 


Vu la lettre du 10 juillet 1945 de M Jean 
Commenge, administrateur judiciaire de la 
des forces motrices de l'Ouzom ten- 
dant aux mêmes fins; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5% cir- 
conscriplion électrique en date du 4 juillet 
1946; 

Vu la loi du 8 avril 19%6 sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz et, notamment, 
l’arlicle 51 maintenant expressément en vi- 
gueur les dispositions de la doi du 16 octobre 
19149 relatives à l’utilisation de l'énergie hy- 
draulique, qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions; 

Vu le décret du 29 décembre 492% portant 
réglement d'administration publique ur 
l'application de la loi du 16 octobre 1919 ci- 
dessus visée; 

Vu le décret du 22 juin 1916 désignant, ro- 
tamment, la Société pyrénéenne, ‘d'équipe- 
ment industriel aux fins d'appiicalion de l'ar- 
cle G de la loi du 8 avril 196 ci-dessus visée; 

Vu le décret no 48-875 du 24 mai 1948 qui a 
limité aux réseaux de distribution les biens 
de la Société pyréné#enne d'équipement in- 
dustriel transférés à Electricité de Fsance, 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrète: 


@art. fer, — Est approuvée la subs!ilution de 
Ja Société pyrénéenne d'équipement indus- 
iriel à la Société des forces motrices de d'Ou- 
zom dans les droits et obligations résuiant 
du décret du 9 mars 1923 susvisé. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du E 


commerce et le ministre: de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le à novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIS. 


Décret du 5 novembre 1948 portant nominæ 
tion des membres du conseil supérieur d« 
l'électricité, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie ef 
du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 19%6 sur la nationalisa- 
tion de "électricité et du gaz; 

Vu le décret du 17 mai 1946, modiflé par le 
décret du 18 juin 19:%8, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de 
la loi susvisée, en ce qui concerne l'organisa- 
tion du conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz, et notamment les articles 4 et 5; 

Vu le décret du 47 mai 1946 relatif à l'orga- 
nisation du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, 


Pécrète : 


Art. 4er, — Sont nommés membres da 
conseil supérieur de l'électricité et du gaz: 


Représentants du Parlement. 


MM. Louvel, député du Calvados, 
Charlot, député du Var. 
Cudenet, député de l'Aude. 
Furaud, député de Ja Charente. 
krieger, député de la Moselle. 
Lamarque-Cando, député des Landes. 
Roubert, conseiller la République. 
Landry, conseiller de la République. 
Dullin, conseiller de la République 
Vignard, conseiller de la République. 


Représentants de l'administration. 
Au titre de merabre du conseil d'Etat. 


M. Oudinot, conseiller d'Etat, conseil d'Etat, 
place du Palais-Royal, à Paris. 


Au titre de représentants du ministère 
de l'industrie et du commerce. 
MM. Léon Perrier, 2, rue Jean-Macé, à Grœæ 
noble (Isère). 
Armand Ansay, directeur au ministère de 
l'industrie et du commerce. 


Au titre de représentant du ministère 
à de l'intérieur. 
M. Moalti, directeur des affaires déparlemene 
tales et communales, 2, rue Vélasquez, à 
Paris. 


Au titre de représentants du ministère 
des finances et des affaires économiques. 
MM. Verret, directeur de l'organisation écono- 
mique et du contrôle des entreprises 
publiques, 41, quai Branly, à Paris. 
Bloch-Lainé, directeur du Trésor, minis- 
tère des finances, rue de Rivoli, à Paris. 


Au titre de représentant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Rozier, directeur de la main-d'œuvre, 
1, place Fonlenoy, à Paris. 


Au titre de représentant du ministère 
de la défense nalionale. 

M. Salmon, directeur des études et fabricæe 
tions d'armement, caserne Sully, à Saint- 
Cloud (Seine). 
Au titre de représentant du ministère des 

travaux publics, des transports et du tou- 

risrne, 

M. Parodi, professeur au conservatoire des 
arts et métiers, 12, rue Alphonse, à Paris. 

Au titre de représentant du ministère 
e l'agriculture. 

A. Blanc, directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, 65, rue de Va- 
renne, à Paris. 


leprésentants des collectivités locales. 


Au titre de représentant de la ville de Paris. 


M. le président du conseil municfpaj de 
Paris, hôtel de ville, à Paris, 4 


ens 
he: # 
bre 
cau 
Elle | 
ons 
| 
| 
| 
de, 
jon, 
| 
hier | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


10766 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Novembre 19: 


Au titre de représentants des départements, 
communes, syndicats de eommunes ou 
ciations nationales de ces collectivités. 

MM. Joubert, président de la fédération nalio 
nale des collectivités conrédantes et 
régies, consciller général, maire de 
Larches (Corrèze), 

Gilberton, délégué gfnéral de la fédéra- 
ration nationale des collectivités concé- 
dantes et régies, 

Le Gallo, &ecrétaire général de l'associa 
tion des maires de France, président du 
syndicat intercommunal de la banlieue 
de, Paris pour l'électricité, maire de 
Boulogne-Billancourt, 

Malecot, président du conseil général de 
la Loire, 

Guillou, maire de Caen (Calvados). 

Bels, président du syndical départemental 
d'électricité de la Dordogne, conseiller 
général, mairé de Saint-Alvère (Dor- 
dogne). 

Garnier, conseiller général, président de 
la régie d'électricité du Loir-et-Cher. 

Champleboux, président du syndicat dé- 
artemental d'électricité et de gaz du 
Puy-de-Dôme, conseiller général, maire 
de Volvic (Puy-de-Dôme). 

Tuilhades, maire de Nimes (Gard). 


Représentants des usagers. 

Au titre de représentant des chambres 

de commerce, 

M. Coulaudon, président de la chambre de 
commerce de Clermont-Ferrand, représentant 
l'assemblée des présidents des chambres de 
commerce de France, 

Au titre de représentants des organismes 

et associations agricoles, 

MM. Vimeux, membre du conseil national de 
la confédération générale de l'agricul- 
ture, secrétaire général de la fédération 
hationale de la mutualité et de Ja coo- 
péralion agricole, 

Champigny, vice-président du  groupe- 
ment des sociétés d'intérêt colecüt 
agricole d'éleciricité, 21, rue Paradis, 
Paris. 

Morel, directeur de Ja société d'intérêt 
collectif agricole de  Prouais-Rosay 
(Eure-et-Loir). 


Au titre de représentant 
des chambres des métiers, 
M. Armagnac, président de la chambre des 
métiers de Ja Dordogne à Périgueux. 


Au titre de représentant 
des as$Sociations de consommateurs. 
MM. Pisson, président de la confédération des 
petites et moyennes entreprises. 
Vauclin, président de la fédération des 
groupements de consommateurs d’Elec- 
tricilé de France, 5, avenue de l'Opéra, 
Paris. 
Au titre de représentant des industries 
de l'électrochimie et de l'éleclrométallurgie. 
M Roy, directeur général des aciéries de 
Longwy. 


Au titre de représentant 
des autres grandes industries consommatrices. 
M. Taix, ingénieur conseil du groupement 
des associations françaises des propriélaires 
d'appareils à vapeur et électriques. 
Au titre de représentant des chemins de fer. 
M. de directeur général de Ja Société natio- 
hale des chemins de fer français, 88, rue 
Saint-Lazare, Paris (9°). 


Représentants des services nationaux. 


Au titre d£ représentants 
d'Electricité de France (service national). 
MM. ., directeur général d'Electricité -de 
rance, 

Je directeur général adjoint d'Electricité 
de France. 

Je directeur de l'exploitation d'Electricité 
de France. 

Je directeur des 
d'Electricité de France, 

le disecteur de l'équipement d'Electricité 


dé lrance, 


financiers 


MM. le directeur général de Gaz de France. 

le directeur de l'équipement de Gaz de 
France. 

le direcieur de l'Exploitation de Gazede 
France, 

le chef du service du personnel d’Elec- 
tricité et de Gaz de France. Û 

le chef du service de la distribution 
d'Electricité et de Gaz de France. 


Représentants du personnel. 


Au titre de représentants du personnel 
d'Electricité de France (service natienal). 
MM. Marcel Paul, président de la fédération 

nationale de l'éclairage et des forces 
motrices (C. G. T.), 213, rue La Fayette, 
Paris. 

Nasse, union nationale des cadres et de 
la maitrise, eau, gaz et électricité 
(CG. G, CG), 7, rue Cardinal-Mercier, 
Paris, 

Deluche, fédération nationale de l'éclai- 
rage ct des forces motrices (C. G. T.), 
913, ruc La Fayetle, Paris. 


Au titre de représentants du personnel 
d'Eléctricité de France (service de la dis- 
tribulion). 

MM. Benard, fédération nationale de l'éclai- 

rage et des forces motrices (CG. G, T.), 
213, rue La Fayelte, Paris. 

Michon, fédération nationale des syndi- 
cats du personnel des industries élec- 
triques et gazières (C. F, T. C.), 26, rue 
Montholon, Paris. 


Taron, fédération nationale des industries- 


de l'énergie électrique et du gaz 
(F. O.), 198, avenue du Maine, Paris. 


Au titre de représentants du personnel 
de Gaz de France (service national). 
MM. Bonfils, fédération nationale de l'éclai- 

rage et des forces motrices (C, G. T.), 
213, rue La Fayette, Paris. 

Fleurquin, fédération nationale des ca- 
dres supérieurs de l'électricité et du 
gaz, »8, rue du Rocher, Paris. 


Au titre de représentants 
de Gaz de France (service de distribution). 
MM. Barthes, fédération nationale de l'éclai- 
rage et des forces motrices (CG. G. T.), 
213, rue La Fayette, Paris. ; 
Levinskv, fédération nationale des indus- 
tries de l’énergie électrique et du gaz 
(F, O.), 198, avenue du Maine, Paris. 

Art. 2, — Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, lo 5 novembre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conpscil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
0 


Nomination des membres de la section per- 
manente du conseil supérieur de l’électricite 


et du gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 17 mai 1946, modifié par 12 
décret du 45 juin 1948, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la 
loi du 8 avril 1946, eh ce qui concerne l’orga- 
nisation du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz et notamment l'article 11; 

Vu je décret du 5 novembre 1%8 portant 
nomination des membres du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, 


Arrête: 
Art, er, — Sont nommés membres de la 
section permanente du conseil supérieur de 
l'électricilé et du gaz: 


Représentants du Parlement. 
MM, Louve], Charlot, Dullin, 


20 Représentants de l'administration. 
MM. Léon Perrier, Oudinot, Moatti, 


3° Représentants des collectivités locales. 
MM. Jaubert, Gilberton, Bels. 


4äo Représentants des usagers. 
MM. Coulaudon, Taix, Roy. 


5o Représentants des services nationaux. 


MAM.le directeur général. d'Electricité 
France. 
Je directeur général de Gaz de France, 
Je directeur général adjoint d’Electricité 
de France. 


Go Représentant du personnel. 


MM. Marcel Paul, Levinsky, Nasse. 

Art, 2 — M. Léon Perrier, président du cone 
seil supérieur de l'électricité ct du gaz, exers 
cera les fanclions de président de la section 
permanente du conseil supérieur de l'électri- 
cité et du gaz. 

Fait à Paris, le 5 novembre 198. 

ROBERT LACOSTE. 


Nomination du président du conseil supérieuf 
de l'électricité et du gaz. 


Le ministre de l'industrie ot du commerce, 

Vu le décret du 17 mai 1946, modifié par lo 
décret du 18 juin 1938, porlant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de la 
loi du 8 avril 4916, en ce qui concerne l'or- 
ganisalion du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, et notament l'article 6; 

Vu le décret du % novembre 19:8 portant 
nomination des membres du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, 


Arrête: 

Article unique. — M, Perrier 
nommé président du censeil supérieur 
l'électricité çt du gaz, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1918. 

ROBERT LACOSTE. 
Renouvellement d'approbation 
de compteurs électriques, 


Par arrûlé ministériel en date du 4 noveme 
bre 1948, l'approbation des  comptleurg 
S, I. P. À A. pour courant alternatif, 2 fils, 
jusqu’à 100 ampères et 500 volts, et S. I. P. 1 B, 
pour courant triphasé, 3 fils, jusqu’à 100 am- 
pères et 500 volts, établis par la société indus- 
trielle pour la fabrication d'appareils de me- 
sure, », rue du Parc, à Fontenay-sous-Bois, 
est renouvelée pour une durée de cinq ans; 
à dater du 21 mai 1947, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Directives aux comités départementau* des 
prestations familiales agricoles pour l'appli- 
cation de l'article 36 du règlement c'admi- 
nistration publique du 10 décembre 1946 
modifié par la loi n° 48-454 du 2 mars 1948. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 22 août 4946 fixant le résimé 
des prestations familiales et le décret du 
10 décembre 1916 portant règlement d'adri« 
nistration publique pris pour son applications 

Vu Ja loi n° 48-354 du 2 mars 1948, el noiams 
ment son article 2; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 relatif aux 
comités départementaux des prestations 
liales agricoles; 

La commission supérieure des ailocalions 
familiales agricoles entendue. 
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Arrête: 

Art, Aer, — Le comité départemental des 
pisuations familiales agricoles délermine: 

to l'our les travailleurs salariés, le nombre 
de journées de travail ouvrant droit à l'inté- 
gralité des prestations familiales, dans la li- 
unite de 48 à 235 journées par mois, étant 
entendu que 19 minimum exigé peut varier 
guivant les catégories professionnelles €t 
qu'en particulier il peut être fixé pour les 
ouvriers forestiers, dans la limile 
un nombre inférieur à celui retenu pour les 
autres salariés agriroles; 

%o Pour les exploilants agricoles, les super- 
ficies qui, compte tenu de la nature des cul- 
tures pratiquées, nécessitent pour lour inise 
en vülcur, uue activité professionneile équi- 
vaienie au nombre de journées de travall exi- 
gécs des travailleurs salariés en application 
du paragraphe 10 ci-dessus; 

So Pour les artisans ruraux et les membres 
des professions connexes à l'agriculture, s‘im- 
portunce de l'activité professionnelle qui, 
compte tenu de la nalure des entreprises 
considérées, correspond au nombre de jour- 
nées de travaii exigé des travailleurs sata- 
siés en #pplication du paragraphe 4° ci des- 
sus. 

Art. 2. — Pour les différentes catégories 
d'allccataires, le comité départementai des 
irestations famiiiles agricoles détermine cga- 
ement la quotité des prestations dues en 
foncion du temps de travail eflectué ou né- 
cessilé par l'exploilalion lorsque les condi- 
tions d'activité exigées pour l'intégralité des 
prestations ne sont pas remplies. La quotité 
de prestations due en cas d'activité réduite 
s'exnsime par une fraclion dont le numérateur 
est égal au nombre de journées de iravail 
effectuées où correspondant à la superficie 
mise en valeur, et le dénominatcur au nom- 
bre de journées donnant droit à l'intégrité 
des prestalions tel qu'il aura été déicrminé 
en application de }J'ariicic 4er, 


Art. 3, — Jorsqu'un exploitant agricole 
exerce également une activité salariée agri- 


cale, il perçait l'inlésrlilé des allocations 
familiales proprement diles au titre 
tant si son expioitalion répond aux normes 
établies par le Cornit& départemental! en appli- 
cation du 2° de l'article 4er ci-dessus. 


Dans le cas où l'intéressé n’a pas droit, 
au titre d'expioitant, à l'intégralité des allo- 
calions famniliaies proprement dites, il per- 
çoii: 

4o En qualité d'exploitant, la quotité des 
allocations dues en conformité de l'article 2 
ci-dessus ; 

2o Les allorations de salarié correspondant 
au nombre de journées de travail effectuées 
en celle qualité, sans que €e nombre puisse 
excéder Ja différence entre celui fixé en aypli- 
colion du 1e de l'article fer et celui corres- 
pondant à son activité d’expmoitant. 


Aït. 4, — Les jaurnées de travail effecluées 
en plus du rainimum fixé à l'article {er peu- 
vont ètre reportéfes sur les mois suivants, 
cadre de l'année civile. 


dans Le 

Art. 5. — Lorsqu'un exploitant agricole 
exerce également une activité salariée, 1! peut 
rétendre le ças échéant à l’aftribution de 
l'allocation de sæaire unique pour un nombre 
de journées de travail égal à celui retenu 
pour l'attribution des allocations familiales 
proprement dites au titre de salarié, dans les 


condilions fixées à l'article 3. 


Art. 6. — Les règles déterminées par 
comité départemental sont rendues exécu- 
foires par voie d'arrêté préfectoral. Lorsque 
ces règles sortent du cadre des directives 
fixées par le présent arrèlé, le préfet les 
modifie pour eu assurer la conformité avec 
ces directives. 

Art, 7. — Pour j'application des articles fer 
et 2? du présent arrêté, le comité déparlemen- 
tal doit tenir une réunion spéciale chaque fois 
qu'il y est invité par le préfet. 

Art. — L'arrûté préfectoral prévu à l'ar- 
ticle G ci-dessus devra rappeler les disposi- 
tons de la section II du chapitre Ier du dé- 
crel du 10 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 22 août 19416 fixant le régime des 
prestations familiales. 


Art. 9. — Le directeur des affaires profes- 
sionne'les ei sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrôté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 octobre 1948, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHAND. 


€ 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 16 octohre 194$: 


M. Luzu (Gérard-Paul-Maurice), inspecteur 
adjoint des eaux et forêts de re c'asse, 
déiaché auprès du commissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes (numéro de 
détachement A-11073), est réintégré avec ses 
grade et ciasse actuels, à comnter du 16 octo- 
bre 1938, dans le cadre des officiers des eaux 
et forêts et nommé rédacteur au 4e bureau 
de la direction générale des eaux et forêts à 
Paris (poste vacant). 

M. Heitz (Jules), garde général des eaux et 
forèts de 1re classe détaché auprès du com- 
rnissariat aux affaires allemandes €t autri- 
chiennes (numéro de détachement A-11076), 
est réintégré avec ses grade et classe actuc's, 
à compter du 16 octobre 4918, dans le cadre 
des officiers des eaux et forêts et mis À la 
disposition du conservateur des eaux et forêts 
à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Services agricoles, 


Par arrèté du 29 octobre 1948, la démission 
de M. Landrot, ingénieur des services agri- 
coles à la direction des services agricoles de 
la Haute-Marne, a été acceptée à compter du 
15 octobre 1918. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant reclassement d'administrateurs 
des colon'es. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 


1918: page 9919, 3e colonne, au lieu de: 
« M. Maniel (Pierre), administrateur de 


2e classe », lire: « M. Maniel (Pierre), admi- 
nistrateur adjoint de 2° classe », 


—@ 


Décret portant reclassement d'un aëministra- 
teur des services civiis de i’iIndochine, 


Rectificatif au Journal officiel Au 12 octobre 


1948: page 9920, 2% colonne, au lieu de: 
« M. Surau (Marcel) », lire: « M. Surleau 
(Marcel) », 


Trävaux publics des colonies. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 25 octobre 1%%48, M. linbert 
(Lucien), ingénieur hors classe des travaux 
publics des colonies (mines), atteint par la 
limite d'âge, a 6t6 admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour ancienneté. 


— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 2% octobre 1948, l'arrêté 
n° 1141 du 22 août 1918 susvisé à été modifié 
comme suit: 

« M. Vincent-Genod, ingénieur de 4° classe 
des travaux publics des colonies, a été plaré, 
sur sa demande, dans la rosition” de dispoui- 
bilité sans traitement, pojir une période d'un 
an, à compiler du 17 novembre 1918 », 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 27 oetahre 1938, M. Miniconf 
(Pierre-Pasral} a été réintégré dans le cadre 
général des travaux publics, des mines ef 
des techniques industrielles des colonies, av 
grade d'ingénieur principal de 4% classe, 
2* échelon, des travaux publics des colonies. 

Cette disposition prend effet pour compter 
du 1e novembre 1948 et M. Miniconi Con- 
serve dans son grade une ancienneté civile 
d'un an et un rappel d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 2 ans 10 mois 29 jours. 

Pendant la période du 31 décembre 1942 au 
fer novembre 1948, date de sa réintégration, 
M. Miniconi à élé placé en position de congé 
hors cadres et sans solde. 

M. Miniconi, atteint par la limite d'âge, est 
admis, pour compter du 14% novembre 1948, à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
{raite. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaire 
civils appartenant aux cadres régis par dé- 
cret. 


Rectificatif et additif au Journal officiel de 
3 novembre 1948: 

Page 10613, {re colonne, 36 ligne, au lieu 
de: « Courtiade », lire: « Courthiade »; 49 li- 
gne, au licu de: « Renard »_ lire: « Benard »; 
où ligne, au lieu de: « Leclerc », lire: « Le- 
lec »; 61° ligne, rayer: « Ollier de Marichard 
(Louis) »; 2e colonne, 30% ligne, au lieu de: 
«a occidentale », lire: « équatoriale »; 62 li- 


gne, au licu de: « Gousse (Jean) », iire: 
« Gousse (Jacques) »; 3° colonne, 2° ligne, 
rayer: « Rousseau (Bernard) »; 2le ligne, 


ajouter : « Catala (René) »;, 25° ligne, au lieu 
de « Lasartigues », Lire: « Lazarligues 
Joe Jigne, au lieu de: « qux établissements 
français d'Océanie », lire: « en Nouvele-Calé- 
donie »; 42 ligne, au lieu de: « Cuz.Mmayou », 
lire : « Cazimajou »; ligne, ajouter : 
« Rousseau (Pierre-Michel) ». 


Page 106%, fre colonne, 9e ligne, au Jieu 
de: « occidentale », lire: « équatoriale ». 


Page 10613, {re colonne, après: « Cabon 
(Jean) », ajouter: « b) Pour servir en Indo- 
chine: Colonna d'istria (Paul) »; 2e colonne, 
13e ligne, rayer: « Cesari (Paul) »; 15° ligne, 
après: « Alessandri (René) », ajouter: « Vivier 
(Ernest) »; 23e ligne, rayer : « Guyenro 
(Guy} »; 209 ligne, raver: « Rochette (Marc) »; 
J0e ligne, rayer: « Vivier (Ernest) »; 91e el 
32e ligne, rayer: « Pour servir à la Côte fran- 
çaise des Somalis: M. Beridot-Burelly »; 96e li- 
gne, au lieu de: « Callot (Pierre) », dre: 
« Gallot (Pierre) »; 41e ligne, rayer: « Ponton 
(Jean) »; bôs ligne, après: « Michel (Ray- 
», ajouter: « Ponton (Jean) »; 46 
gne, rayer: « Abillon (Fernand) »; après: 
« Wallerand (Gabriel) », ajouter: « Colteverte 
(Raphaël) »; 3 colonne, après: « MM. Bodef 
{Yvon); Chaumeil (Pierre-Louis) », 
« Quezct-Colomb (Maurice) ». 


Page 10616, 1r® colonne, après: « Mile Ga- 
zeilles », ajouter: « Mile Laraache »; après: 
« Mme Eggenberger », ajouter : « Mile Escalle; 
MHe Roux (Jacqueline) », 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


Par arrêté du ministre du travail el de Îa 
Sécurité sociale en date du 28 octobre 1938, 
ont été approuvés statuts de la société 
tualiste ci-après: 

Caisse mutuelle du commerce el de l'indus- 

Wie de l'Aude, ne 11-569, à Narbonne 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrèlé du ministre du travail ét de Ja 
‘sécurité saciale en date du 1938, 
ont été approuvés les statuts de la 
inutualisle ci-apres: 

Mutuelle parisienne des élablisecments A. Cla- 
verie, n° 73-1190, à Paris (Seine). 


Fusion de societés mutualistes. 


DÉPANTEMRNT DE L'AIX 


Par arrêté du ministre du fravail rt de ïa 
sourité sociale en date du 2 octobre 191$, 
n été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites: 40 Union fraternelle, n° 4-16, à 
Montréal (Ain); 20 La Providenre des femmes, 


no 1-56, à Montréal (Ain), avec la saciéié mue 

tualiste dite Sapeurs-pompiers et démobilisés, 

u° 1-650, à Montréal (Ain). 


DÉPARTEMENT PE L'ARDÈCHE 


Par arrêté du ministre du travail ct de Ja 
sécurité sociale en date du ?S octobre 1938, à 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Caisse de secours mutue:s de Ja sec- 
tion de Flaviac de YU, X. C., n° 37-237, à Fla- 
viac (Ardèche), avec Ja société mutualiste 
dite La Solidarité, n° 7-53, à Flaviac (Ardè- 


che), 
&- — 


DÉPARTEMENT DES 


Par arrêlé du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 28 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dite Société italienne de secours mutuels, 
ne 43492, à Salon (Bouches-du-Rhône), avec 
la société mutualiste dite Association amicale 
des commis et employés de la ville de Salon, 
n° 412-212, à Salon (Bouches-du-Rhône), 


DÉPARTEMENT DU GanD 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du octobre 1MS, a 
616 approuvée Ja fusion de la sociélé& mulua- 
liste dite Mutueile des flleuses, n° 90-176, à 
Barjac (Gard), avec la société mutualiste dite 
La Prévoyance, ne 30-100, à Barjag (Gard). 


DÉPARTEMENT DE La HAUTE-GARON“E 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 28 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Goutte d'or, ne 31-406, À Tou- 
tousoe (Haute-Garonne), avec la société mutua- 
liste dite Société de protection mutuelie et de 
retraites des voyageurs de commerce de Ja 
ville de Toulouse et du Sud-Ouest, ne 91-224, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 


DÉPARTEMENT pe JURA 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
surité sociale en du 28 octobre 1948, a 
té approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Union des travailleurs de Morez, 
no 39-336, à Morez (Jura), avec la Suciété de 
secours mutucls de Morez, n° 39-36, à Morez 
(Jura), qui s'appellera désonmmais Société de 
secours muluels et de l’unijon des travailleurs 
fusionnées de Morez, n° 39-26, à Morez (Jurä). 


— 


| 


DÉPARTEMENTS pu NORD ET DE LA SEINE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du ?S octobre 193$, 
à été approuvée la transformaiion ex société 
mutualiste de lassociation dite Orphelinat 
départemental de l'enseignement primaire da 
Nord, à Lille, et sa fusion avec la société mu- 
tualiste dite Mutuelle vénérale de l'éduca- 
lion nationale, n° 35-1407, à Paris. 


DÉPANTEMENT DU BAS-RINN 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale en date du ?8 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion de la société rmu- 
lualisle dile Le Secours strasbourgeois, n° 67- 
87, à Strasbourg (Bas-Rhin), la société 
mulualiste dite Le Bijou, n° G3-ui, à Siras- 
boury Bas-Rhin). 


@ 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale en date du ?8 octobre 1948, 
a été approuvée Ja fusion de la société mu- 
tualiste dite En Avant, n° 67-186, à Schilti- 
gheim (Bas-Rhin), avec la société mutualiste 
dite Caisse de décès unie, n° 67-66, à Schil- 
tisheim (Bas-Rhin). 


DÉPARTEMEXT DU RHÔXE 


Par arrèlé du ministre du travail el de la 
sécurilé sociale en date du ?8 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion de la sociéié mu- 
tualiste dite Société de secours rNuluels, 
n° 69-23, à Lyon (Rhône), avec la société mu- 
tualisté dite La Conciliante sociale, n° 09-517, 
à Lyon (Rhône), 


© 


DÉPANTEMEXNT DE SEINE-ET-MARYE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 28 octobre 1948, 
a été approuvée Ja fusion de la société mu- 
{ualiste dile Société mutualiste corgplémen- 
{aire des assurances sociales de Seine-et- 
Marne, n° 77-585, à Melun (Seine-et-Marne), 
avec da société inutualiste dite La Mutuelle 
familiale seinc-et-marnaise, ne 77-607, à Melun 
(Seine-et-Marne). 


DÉPARTEMENTS DE SEINE ET-OISE ET DE LA SEINE 


Par arrété du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du 28 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion de la société rau- 
tualiste dite La Collecte, no 78-451, à Neuilly- 
Plaisance (Seine-et-Oise). avec la société mu- 
tualiste dite Société mutualiste du Perreux et 
des communes limitrophes, n° 35-1091, au Per- 
rcux (Seine). 


DÉPARTEMENT DR LA VIENXE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociaie en date du octobre 1)48, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite société de retrailes de l'Etat et 
de la Manufacture d'armes de Châtellerault, 
n° 66-26, à Chätcllerault (Vienne), avec la so- 
ciété mutualiste dite Société philanthropique 
et de secours muluels de la ville de Chaâtel- 
lerault, n° 86-11, à Châtellerault (Vienne), qui 
s'appellera désormais Société philanthropique, 
no &-11, à Châtellerault {Vienne), 


Sections professionnelles d'assurance. 
vieillesse des professions libérales, 


Par arrêté en date du 2 octobre 1948, ont 
été approuvés et enregistrés les slaluts de 
la section professionnelle des avocals sous 
le ne 75-L-01, 


Par arrêté en date du %9 octobre 1948, onY 
été approuvés .et enregistrés les statuts de 
la <section professionnelle des notaires sous 
le no 55-L-02. 


Par arrèté en date du 29 octobre 1918, ont 
été approuvés ot enregistrés les statuts de 
ia caisse autonorne de retraite des médecins 
francais sous le n° 35-L-04. 

&- 


Enregistrement des statuts de la caisse 
nationale d’aliocations tamiliales des marins 
du commerce. 


Par arrêté en date du 29 actobre 1948, on 
été approuvés ct enregistrés les statuts de ja 
caisse nationale d'allocations familiales des 
marins du-commerce, sous le n° 70-14. 

+- 


Caisses de retraites. 


Par arrété du 29 octobre 1948, la caisse de 
rélraites et de prévoyance du personnel des 
sociétés d'assurances, 404%, boulevard Hauss- 
ann, Paris, a élé autorisée à fonctionner 
dans les conlilions prévues aux articles 43 
à 08 du décret modifié du 8 juin 1910. 


Par arrèté du 3 novempre 1948, Ja caisse 
de retraites de la-caisse d'épargne et de pré- 
voyance de Blois (Loir-et-Cher), a éié autorisée 
à fonctonner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


Taux minimum de la cotisation d'allocations 
et due par les travailleurs indépen- 
nts. 


Reclificalif au Journal officiel üu 24 octahre 
1918: page 10405, 3e colonne, au lieu de: 
« taux maximuin de la cotisation d'allocations 
familiales due en les travailleurs indépen- 
danis », lire: « {aux minimum... ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 48-1709 du 5 novembre 1948 dé- 
terminant le salaire forfaitaire servant 
de bas: au calcul des cotisations des 
marins et des contributions des arme- 
teurs au profit des caisses de l’établisse- 
og national des invalides de Ia ma- 

e. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine marchande, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-1469, du 22 septembre 
1948, portant réforme du régime des pren- 
sions des marins français du commerce ei 
de la pêche, et notamment l’article 14 mo- 
difiant l’article 55 de la loi du 12 avril 
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ci-après, d'après le: fonctions remplies par eux, et le montaut 


Décrète : desdites cotisations et contributions est délerminé en appliquai 
art. 4er. — Pour le calcul des cotisations et contribution ; nalro- les coefficients prévus par l'article 56 de la loi du 12 ril 40 

nales dues aux caisses de l'établissement national des invalides modifié et e l arûe le 6 du décret du 17 juin 1938 aux salaires 
s arins SU! assés confoméinent au tableur | forfaitaires: es par ledit tabieau: 
e la marine, les marins sont classés confo:méiment au tableau | forf ixes par ledit tal : 
— 
SALAIRE FORFAITAIRE 
CATÉGORIES FOXCTIOXS —— 
Mensenel Anuur!, 
iranxs, irancs, 
Elève-officier; radio non officier avant moins d'un an de service; mmalelol liger; garçon et 
fenime de chambre ayant moins de dix ans de 10.000 1.009 
Mate'ot et patron non breveté pratiquant la péche en premi ère zone où la navigation céltièr 129 
4 Matelot de commerce, de pêche en deuxième zone et de grande pêche: chauffeur, nettoyeur; 
soulier; garçon el fermmme de chambre ayant plus de dix ans de navigation... 12.000 111.000 
Capitaine d'armes; graisseur non ouvrier: chauffeur \ 
Intir nier breveté, magasinier frigo, deuxième boukuger, deuxième: pälissier, deuxieme cam 
busier, chef d'office toute: classes, chef de salon touiles classes, troisième cuisnier | 
ge deuxième écrivain sur les navires des class s 11; maitre d'hôtel, deuxi‘tne cuisinier, {3.200 171.000 
cuisinier d'équipage, pt boulanger, premier cuisinier sur les naviges des classes I au" 
Patron de pèche en première zone (breveté ou titulaire du certifisat eaparité); mal lelot 
Radio non officier ayant plu: d'un an de service; maître d'fquipage: maitre charpentier; 
graisseur titulaire d'un certificat d'ouvrier premier 
Intendant et chet de cuisine sur les navires des classes IV et V............,..,.4.., sers | 
Chef écrivain, chef infirmier, premier maitre “d'hotel, maitre d'hôtel adjoint, dei uxième 
maître d'hôtel, troisième maitre d'hôtel, chef linger, chef buandier, premier caimbusier, 16.0} 12.00 
chef sommelier, premier boulanger, premier pâtissier, premier boucher, premier cuisinier 
d'équipage, chef de partie, chef de bordée, chef caviste, chef d'entrepont sur les navires 
$° Intendant et chef de cuisine sur les navires de la classe 42.600 910.000 
Patron au bornage: lieutenant au cabotage: second, chef de quart et o’fici r mécanicien sur 
9e Intendant, chef de cuisine et chef de cuisine adjoint sur les navires des classes Pet... té 2 29.000 210,000 
Second, lieutenant, second mécanicien et officier mécanicien à la jéche hauturière; pa ron \ 
Lieutenant et officier mécanirien sur cargo de moins de 6.410 fannes ‘porl en Lourd); officier 
10e radio de deuxième classe ayant moins de dix ans d'ancienneté... 21 680 22 
Lieutenant et officier mécanicien sur chalutier armé à grande 
11e Lieutenant, officier mécanicien et commissaire l'ayant moins de dix ans d'ancienrel®) eur 
cargo de plus de 6.09 tonnes et sur paquebot de mons de Sr) tinnes ‘jauge brute 
capitaine et chef mécanicien de remorqueur ou engin portuaire; officier radio de deuxième 
classe ayant plus de dix ans d'anciennelc; Gflivier radio de premiere classe ayant moins 
Lieutenant, officier mécanicien et commissaire avant moins de dix ans d'ancienneté sur i 
paquebot de plus de 8.00 tonnes; deuxième eapilaine et deuxième raéeanieien sur cargo de 
12e inoins de 6.000 tonnes; officier radio de première classe ayant pl is de dix ans d'ancienneté. | 94, 009 212 00 
Capitaine et chef mécanicien sur chalutier armé à la he hanturière. 
Second et second mécanicien sur chalutier armé à la gramde péche.....,,.,.. ssssssossssense \ 
13° Deuxième capitaine et deuxième mécanicien sur cargo de plus de @.900 29 9185 
Deuxième capitaine et deuxième mécanicien sur paquebot; chef mfsanicien sur cargo de 
45e | moins de 3.009 tonnes; capilaine de carto de moins de tonnes... 25. 120.009 
Médecin stagiaire, Cotnmissaire ayant plus de dix ans d'ancienuelé ou commissaire 
Chef mécanicien sur cargo de 3.60 à 9.09 lonnes; capitaine de cargo de 1.500 à 3.000 tonnes, | 
> “anici de 29.000 
" Chef mécanicien sur cargo de plus de 9.009 tonnes; capilaine de cargo de 2.000 à 4.900 lonnes, | | 
ñ Chef mécanicien sur paquebot de moins de S.00® tonnes; capilaine de cargo de plus de 
Chef mécanicien sur paquebot de plus de 8.00 tonnes; capitaine de paqu hot de moin< de 
Capitaine de paquebot de plus de 8.000 | 00.000 720.009 
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Art, %, — Pour les jeunes gens embar- 
ques en sumormmbre, à titre de stagiaire; 
er vertu d'une décision spéciale de l'arme- 
ment, visée par d'administrateur de l'ins- 
cription maritime, les cotisations sont cal- 
salées sur Ja rérmunéralion effective, 

Les pilotes filulaires du brevet de capi- 
tine au cours choisissent leur catt- 
gorie de classement sans que cette caté- 
goric puisse être supérieure à la dix-hui- 
Gimme, Les pilotes non tilulaires du brevet 
de capitaine au long cours choisissent éga- 
lement leur catégorie sans que celle-ci 
puisse être eupérieure à la seixième s'ils 
ont le brevet de capilaine de la marine 
marchande et À quaiorzième s'ils me 
po-sèdent pas ce brevet, Le choix formulé 
our le pilote est définitif, 

Les officiers embarqués sur les rermor- 
queurs faisant du sauvetage ct du remor- 
quage de baute mer ct sur les chalutiers 
ratiquant Ja grande pêche fraiche, à sa- 
lire minimum garanti, sur les côtes de 
Mauritanie, sont, suivant les fonctions 
remplies, assimilés aux officiers des car- 
go< de r1aoins de 1.500 t, | 

Les officiers des navires cabliers sont 
assimilés à ceux des cargos de 6.00 à 
9 000 t. 

Pour le classement des officiers des na- 
vires fruitiers, le port en Jourd desdits 
navires considéré comme égal à la 
jauge brute multiplie par 1,8. 

commissaires qui, à l'intérfeur de 
‘ur compagnie, bénéticient, par rapport 
ux officiers du pont et de da machine, 

‘assimilations plus avantageuses que 
celles prévues au tableau de l'article 4% 
c'-dessus, pourront faire l'objet d’un sur- 
classement, à titre personnel, par décision 
gpéciale du ministre de la marine mar- 
chaude, 

Les marins acc 
en compte pour la pension, en ap- 
plication des alinéas 139 ct 14° de l’ar- 
Ucle 9 de la loi du 12 avril 1941 et de 
l'arrêté du 29 décembre 1941, pris en vertu 
du dernier alinéa dudit arlicle, sont clas- 
gts, par décisions individuelles du minis- 
tre de la marine marchande, compte tenu 
de leurs gains effectifs et de l'avancement 
qu'ils auraient pu obtenir normaïement en 
continuant à naviguer. 

Pendant les périodes où le marin reçoit 
une solde réduite, ou une indemnité jour- 
nalitre pour cause de congé, d'absence, 
d'accident, de maladie, de mise en dispo- 
nibilité ou de mesure disciplinaire, Le 
coûisations et contributions patronales con- 
taucnt à être perçues sur la base du sa- 
luire forfaitaire entier de la catégorie de 
c'a-<cment de l'intéressé, 


vmplissant des services 


Art. 3, — Peuvent, en application du 
deuxième alinéa de l'article 32 de la loi 
du 12 avril 1941, modifié par l’article 9 de 
Ja loi du 22 septembre 1958, cumuler inté- 
pren une pension proportionnelle sur 
a caisse de retraites des marins avec les 
émoluments correspondant à un nouva 
crnipioi, les marins classés, lors de la liqui- 
dation de leur pension, dans l'une des 
neuf premières catégories du tableau prévu 
à l'article 1% ci-dessus. 


Art, 4, — Les dispositions des articles 1% 
et 2 ci-dessus auront effet du 1% juillet 
4918 pour l'armement de la pêche et du 
4° octobre 1918 pour l'armement du com- 


Art, 5, — Le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1918. * 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Brevet professionnel pour la profession 
de cuisinier, 


Par arrêté du 21 septembre 149148, fl a été 
créé dans l’acadéinie de Strasbourg (départe- 
ments des Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle) un 
brevet professionnei pour la profession de 
cuisinier, 


Certificat d'aptitude professionnelle 
pour la profession d'aide-hôtelière. 


Par arrôté du 4 octobre A948, 1 à été créé 
dans le déparleinent des Basses-Alpes, un Cer- 
tificat d'aptitude professionneile pour la pro- 
fession d'’aide-hôtclière. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription sur la liste des laboratoires d'ana- 
lyses médicales enregistrés par le ministère 
de ia santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de Ka 
population, 

Vu la loi du 48 mars 1936 portant statut des 
laboratoires d'analyses médicales, notamment 
l’article 1e; 

Vu le décret du 18 mal 1916 portant règle- 
ment d'adrhinistration publique pour lappli- 
cation de Ja loi du 18 mars 1916, et spéciale- 
ment les articles 3 et 5; 

Vu L'avis du conseil supérieur des labora- 
ôires d'analyses médicales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont inscrits, avec les numéros 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d'ana- 
lyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de la population: 


1153 Le laboraloire de M, le professeur Henri 
Bonnet, 10, avenue du Maine, Paris 
(lie). Directeur: M. le docteur Des- 
monts (Georges). 

1159 Le laboratoire de M. Suard, pharmacien, 
1, place du Pélican, à Angers (Maine-ct- 
Loire). 

116) Le laboratoire de M, Deyveaux (Pierre), 
pharmacien, 3, rue Victor-Hugo, à Cas- 
tres (Tarn), 

1161 Le laboratoire de Mme Canonne, pharma- 
cien, 4, Grande-Piace, à Avesnes-sur- 
Helpe (Nord). 


1162 Le laboratoire de 91. Sifflet. docteur 
anédecine, 5, bowevard du 
bre, Auxerre (Yonne), 

1163 Le laboratoire de @f. Roussel, pharmx 
cien, 16 et 18, avenue de Ja Gare, Saint. 
Affrique (Aveyron). 

1151 Le laboratoire de M. Martel {Gastony 
pharmacien, 49, place du 14-Juillet, à 
(Allier), j 

Pi65 Le laboratoire de Mme Hortala, pharma. 
cien, 3, rue de la Cloche<'Or, Perpi- 
gnan (Pyrénées-Oricnlales) . 

1:66 Le iaborataire de M. Bonnet, pharmacien 
40, Grande-Rue, à Pontarlier (Doubs), 

1167 Le laboratoire de M. Aigon (Paul), phar. 
macien, 13, rue Saint-Antoine, à Nimes 
(Gar). 

1ic8 Le laboratoire de M. Duÿand (Paul), phar. 
macien, 9%, avenue Jean-Jaurè:, à 
Paris (1%). 

1169 Le laboratoire de M. Feneyrou, pharma 
<ien, 2, place de l'Ilôtel-de-Ville, à Au- 
rillac (Cantal). 

1:70 Le laboratoire de M, Citeau (Jacques), 
pharmacien, 16, rue du Val, à Provins 
(Seine-et-Marne). 

1571 Le laboratoire de M. Moineau, pharma. 
cien, 4, rue de l'Ours, à Beaugency 
(Loiret). 

1472 Le laboratoire de M. Rosier, pharmacien, 
à Cosme fAllicr). 

1:73 Le laboratoire de Mile Kuypers, pharma 
cien, à Sully-sur-Loire (Loiret). 

1174 Le laboratoire de M, Berton, 
75, roule Nationalo, à Billy-Montigny 
(Pas-de-Calais), 

1173 Le laboratoire de M. Ickel, pharmacien, 
9, Grande-Rue, à Héricourt (!laute- 
Saône). 

1176 Le laboratoire de M, Bidegain, pharma: 
cien, à Cambo-les-Bains (Basses-l'yr- 
nées). 

4177 Le laboratoire de M. Rriard (Touis), phar. 
macien, 22, ruc Aristikc-Briand, à Bre- 
teuil-sur-Iton (Eure). 

1:75 Le laboratoire de M. Jouachim (Jean), 
pharmacien, 7, rue Pasteur, à Noyen- 
sur-Sarthe (Sarthe). 

1179 Le laboratoine de M. Cauchois, pharma. 
cien, à Hussigny-Godhange (Meurthe-et- 
Moselle), 

1180 Le laboratoire de M. Payen (André), phar- 
macien, 49, rue Nalionale, à Mantes 
{Seine-et-Oise). 

1:81 Le lahoratoire de l’Hôtel-Dieu de Provini 
(Seine-et-Marne), 2, rue Christophe- 
Aupoix, Directeur: M. Couly, pharma- 
cien. 

1:82 Le laboratoire central du centre hospita- 
lier régional de Renaes (Ille-et-Vijaine). 
Directeur: Mme Chevrel-Bodin, docteur 
en méecine, 

1:83 Le laboratoire du centre régional de 
transiusion sanguine, à Strasbourg (Bas- 
Rhin), Directeur : M. professeur 
Wailz, docteur en médecine. 

Le laboratoire de l'æssociation interprofes- 
sionnelle des centres médicaux ei s0- 
ciaux, 17, rue de Lancrv, à Paris. Direc- 
teur: Mme Loygue, docteur en m<le- 
cine. 

1155 Le laborataira de J'hôpilal d'Evreux 
(Eure). Directeur: M. Rolliet (Paul}, 
pharmacien. 

1:86 Le laboratoire de l'hôpital Sabatié, À 
Libourne (Gironde), Directeur: M, Mil- 
hade, docteur en médecine. 

1187 Le laboratoire de M. Cheminant, pharma. 
cien, 9, rue Croix-au-Lin, à Saint-Paul 
de-Léon {Finistère), 

1188 Le laboratoire de M. Mazade (Henri! 
pharmacien, 11, rue du Docteur-Eynatd, 

Bourg-de-Péage (Drôme). 

1:89 Le laboratoire de psychiatrique 
de Clermont (Oise), Direcleur: M. Jou- 
venel, pharmacien. 

1:90 Le laboratoire de M. Carrez (Léon), phair- 
macien, 6 bis, rue Faidherbe, à Saint- 
Omer (Pas-de-Calais). 

1191 Le laboratoire de M, Baudens (Joseph), 
ne 25, place de Gaulle, à 
Worimheudt (Nord). 

1392 Le lahoraloire de Mme 
pharmacien, 23, rue Proudhon, à Tu- 
rascon (Bouches-du-Rhône), 
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9 Le laboratoire de Mile Thomas, phar- 
macien, #4, avenue Renoir, à Cügnes- 
sur-Mer (Alpes-Maritimes). 

1195 Le laboratoire des hôpitaux civils de Mul- 
house (Haut-Rhin). Directeur: Mlle Bu 
chy, pharmacien. 

1195 Le laboratoire de M. Daniel, pharmacien. 
45, rue Emile-Raspail, à Arcueil (Seine). 

1196 Le laboratoire de M. Fadel pharmacien à 
Marciec (Gers). 

4197 Le laboratoire de M. Léger, pharmacien, 
418, boulevard Charles-de-Gaulie, à Co 
iombes (Seine). 

1198 Le laboratoire de M. Alliez, pharmacien 
à Bédarieux (Héraull). 

1:99 Le laboratoire de M. Soquet, pharmacien, 
49, rue de la République, à Albertville 
(Savoie). 

1:00 Le laboratoire de M. Boulitte, pharma- 
cien, 53, rue d2 la Cité, à Troyes 
(Aube). 

1504 Le laboratoire de l'hôpital Léopold-Bellan, 
7, rue du Texel, Paris (14°). Directeur: 
M. Traverse, pharmacien, 

1:02 Le laboratoire de M. Stahl (Robert), phar- 
maäcien, 11, rue Sainte-Marie, à Metz 
(Moselle). 

{403 Le laboratoire de M. Furét (Michel), doc- 
teur en médecine, 5, boulevard du Chin- 
chon, à Montargis (Loiret). 

Le laboratoire de M. Silvestre (Paul), 
pharmacien, 29, rue Georges-Teyssier, 
à Saint-Elienne (Loire), 

1205 Le laboratoire de M. Paquet (Yves), phar- 
macien, 10, rue de la République, à 
Briquebec (Manche), 

4506 Le laboratoire du dispensaire municipal 
de Gennevilliers (Seine), Directeur. 
M. Giraut-Erler, docteur ès sciences. 

1507 Le laboratoire de M. Seite, pharmact:n 
à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 

1308 Le laboratoire de M. Lassner (Jean), dac- 
teur en médecine, 10, avenue Mais- 
trasse, à Suresnes (Seine). 

1509 Le laboratoire de M. Crestois, pharma- 
cien, 78, avenue Emile-Zola, à Pa- 
ris (15°). 

1510 Le laboratoire de M. Sagnard, docteur en 
médecine, 53, ru de la Bufla, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

111 Le laboraloire de Mme Lecbre (Jeanne), 
pharmacien à Pierrelatte (Drôme). 

1512 Le laboratoire de M. Bridel, pharmacien, 
place du Bourg, à Cepoy (Loiret). 

1513 Le laboratoire de M. Djian, pharmacien, 
22, boulevard de Lorraine, à Vaires-sur 
Marne (Seine-et-Marne), 

1515 Le laboratoire de Mile Bareïllier, docteur 
en médecine, 38, rue Arnpère, à Paris. 
{Activité limitée au métabolisme basal.\ 

1515 Le daboratoire de M. Logie (G:crges), 
Pharmacien, 12, ruc de d'Ecusserie, à 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 

1516 Le laboratoire de M. Corre, pharmacien, 
49, rue du Della, à Paris (Seine), 

117 Le laboratoife de M. Aubry, pharmacien, 
10, place Victor-Hugo, à Ja Ferté-Ber- 
nard (Sarthe). 

1518 Le laboratoire de MM. Simon ct Fouræié, 
pharmaciens, 112, boulevard de la Ré- 
publique, à Agen (Lot-et-Garonne). 

Le laboraltoire9 de Mme Boinot, pharma- 
cien, 27 bis, ruc Emile-Zola, à Choi:y- 
le-Roi (Seine). 

4520 Le laboratoire de M. Fabas, dociteur en 
médecine, 12, rue des Hroits-de- 
l'Homme, à Agen (Lot-et-Garonne). 

&21 Le Jaboratoire de Mile Pougnault, phar- 
macien, 11, rue de la Faurie, à Foix 
(Ariège). 

1°? Le laboratoire de M. Milhet (Jcan), phar- 
macien, 4, rue Jean-Jaurès, à Tulle 
(Corrèze). 

123 Le laboratoire de M. de Boissezon, doc- 
teur en médecine, 9, rue Clémcnce- 

Isaure, à Toulouse (Garonne). 

le laboratoire de M. Bresson (André), 
pharmacien, 5, place Deélille, à Cier- 

Mmont-Ferrand (Puy-de-bôme). 

525 Le laboratoire du sanatorium de la Seine, 
à Hauteville (Aïn). Directeur: M. Cous- 
son, pharmacjen, 


1526 Le laboraloire de M. Cougout {Fernand}, 
pharmacien, 55, Grande-Rue, à Arpajon 
(Seine-et-Oise). 

1527 Le laboratoire de M. Couty, pharmacien, 
Grande-Rue, à Sartilly (Manche). 

1528 Le laboratoire de M. Vaisse, pharmacien, 
Grande-Rue, à Aigueperse (Puy-de- 
Dôme). 

1529 Lé laboratoire de M. Paulant, pharma- 
cien, rue du Docteur-Eynard, à Bourg- 
de-Péage (Drôme). 

1539 Le laboratoire de Mme Bétrém eux, 5, rue 
du Faubourg-Saint-Pry, à Béthune (Pas- 
de-Calais). 

1521 Le laboratoire départemental des Hautes- 
Alpes, à Gap. Directeur: M. Chabrand, 
pharmacien. 

1532 Le laboratoire de Mme Taple-Carraze, 
pharmacien à Angiet-Plage (Basses-Py- 
rénées). 

1533 Le Jaboratoire de Ja clinique neuro'ogi- 
ue des hospices elvils de Strasbourg 
(Bas-Rhin). Directeur: M, le professeur 
Barre (activité limitée à la cylologie et 
l'anatomo-pathologie). 

1594 Le laboratoire de la faculté de méde- 
cine, 21, rue de l’Ecole-de-Médecine. 
Directeur: M. Bolgert, docteur en 1né- 
décine limitée à l'analomo- 
pathologie). 

1535 Le laboratoire de médecine expérimen- 
tale de l'instilut du cancer, 16 bis, ave- 
nue P.-Vaillant-Coulurier, à  Vikcjuif 
(Seine). Direcieur: M. Guérin (Mau- 
rico}, docteur en médecine (activité 
limitée à l’anatomo-pathologie), 

1596 Le lahoraloire d'anatomo-pathologie de la 
faculté de Paris, à Paris. Directeur: 
M. de Brux, docteur en médecine. 

1527 Le laboratoire d'anatomo-pathologie de la 
facuité de médecine de Montpellier (Hé- 
raul. Directeur: M. Cazal, docteur en 
médecine. 

1533 Le laboratoire de l'hôpital! 4e Versailles 
(Seine-et-Oise). Directeur: M. Browacys, 
docteur en médecine, 

1:29 Le laboratoire de la faeulif de médecine, 
21, rue de l'Ecole-de-Médecine, à Paris 
Directeur: M. Busceer, docteur en méde- 
cine (activité limilée à l'anatomo-palho- 
logie). 

1540 Le laboratoire de M. Doudet, pharmacien, 
34, rue Isambard, à Pacy-sur-Eure, 

1511 Le laboratoire de M. Schlumberger, doc- 
teur en médecine clinique du diaconat 
à Mulhouse (Haut-Rhin). 

1512 Le laboratoire du centre de recherches 
biologiques, 6, rue de la Douane, à 
Paris. Directeur: M. Menctrier, docteur 
en médecine. 

4513 Le laboratoire de M. Riglet, pharmacien, 
10, place du Martroi, à Jorris (Loiret). 

4514 Le laboratoire de M. Chavanne (Philippe), 
harmacien, 25, avenue A.-Briand, à 
ontaine (Isère). 

4545 Le laboratoire de M. Lehoime, pharma- 
cien, 3, rue F.-Vidal, à Paris. 


sciences, 7, 
Narbonne (Aude), 
4548 Le laboratoire de Mme Couraud, pharma- 
cien, à Pontacq ‘Basses-Pyrénées). 
1519 Le laboraloire du dispensaire antituber- 
culeux de l'Oise, à Beauvais. Directeur. 
M. Lavaux, docteur en médecine. 


Art. 2. — L'article {er de l'arrèté du 2 juin 
4933 est modifié ainsi qu'il suit: 

« N° 1292 Le laboratoire de l'hôpilakasile 
Notre-Dame-du-Bon-Secours, 66, rue des Plan- 
tes, à Paris (Seine), Directeur: M. Lavedan, 
docteur en médecine ». 

Art. 3. — L'article {er.de l'arrêté du 2 juin 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« No 1211 Le laboratoire de l’hôpital-clini- 
que de Sarreguemines (Moselle), Directeur: 
M. Schatz, docteur en médecins ». 


Art. 4, — Le Jaboratoire dé M. Ambert, 
pharmacien, anciénnement sis à Paris, 97, ave- 
nue Ledru-Rollin, enregistre sous le no 27, 
est transféré sous ce même numéro, 16, place 


de la République, à Paris (Seine), 


Art. 5. — L'article 4er de l'arrêté du $ juilleg 
1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


« No 328 Le laborataire de M. Emar (André), 


pharmacien, avenue d'Italie, Paris 
(Seine) ». 
Art. 6. — L'article {er de l'arrêté du 16 fé 


vrier 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

N° 887 Le laboratoire de M. Caufment, 
pharmacien, 155, avenue Aristide-Briand, à 
Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) ». 


Art, 7. — L'article ter de l'arrèté du 23 mars 
1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

a No 23 Le laboratoire de M. Grimberg (Jean), 
ingénieur chimiste, 74, rue Blanche, à Paris 
(Seine), » 


Art. 8. — Le laboratoire de Mme Desmonts 
(Alice), docteur en médecine, 62, rue Violet, 
à Paris déjà enregistré sous le n° 1.043, est 
autorisé à pratiquer les examens d'anatomo- 
pathologie. 


Art. 9, — Le laboratoire de M. Bidenif, doc 
leur en médecine, rue Ribot, quartier Kéri- 
gonan, à Brest (Finistère), déjà enregistré 
sous le n° 1391, est aulorisé à pratiquer les 
examens d'anatomo-pathologie. 


Art. 10, — Le laboratoire de Mme Chevrel- 
Bodin, docteur en médecine, 14, rue des Fos- 
sés, à Rennes (Ille-et-Vilaine), déjà enre- 
istré sous le n° 128, est autorisé à pratiquer 
es examens d'anatomo-pathologie. 

Art, 11. — L'article 1er de l'arrêôté du 13 dé 
cembre 1937 est modifié ainsi qu'il suit: 

a N° 650 Le laboratoire de Mme Maurin, 
docteur ès sciences, 26, rue de Verdun, à Car- 
cassonne (Aude) ». 

Art. 42. — L'article 17 de l'arrêté du 
4er avril est modifié ainsi qu'il suit: 

« No 1035 Laboraïoire d'analyses médiraleg 
Perrier, 68, boulevard Raspail, À Paris, Direc- 
teur: Mme Aimaric-Castelli ». 

Art. 43. — Le directeur de l'hygiène publi- 
que et des hôpitaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1948. 


Pour le ministre et par délégations 
Le conseiller technique, 
BOIDE, 


© ©- 


Directions départementales 
de la popuiation. 


Li 
Par arrêté en date du 18 octobre 1948, la 
mise en disponibilité de Mme Mossan, rédac 
teur à la direction départementale de la popu. 
lation da l'Ardèche, à été prolongée de 1 an, 
sur sa demande à compter du 3 juillet 1948, 


Directions départementales de la santé, 


Par arrélé en date du 18 octobre 4948, l'offre 
de démission de Mme Desgraupes, commis à 
la direction départementale de la santé de ia 
Haute-Vienne, est acceptée à compiler du 
19 octobre 1918. 


+- 


Inspection de la santé, 


Par arrété en date du 25 octobre 1948, M. le 
docteur Monnerét-Dumaine, médecin inspecs 
teur de la santé de la Seine, est mis en dispo- 
nibililté, sur sa demande, pour une période 
de trois ans, en application des ne mr 
de l'article 117 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, & 
compter du novembre 1948, 
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Sanatoriums, 

urrôté en date du 23 octobre M. le 
docteur Ernewein, médecin adjoint au sana- 
to: Saint-François, à Strasbourg, rnis à la 
dis; du préfet du Bas-Rhin en vue d'as- 
surer un service antituberculeux de ce dépar- 
ten crt, est nommé médecin adjoint au sana- 
départemental de Colmar. 


PARLEMENTAIRES 


COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxée 1918 


| 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


À. 


Rectification 
au compte rendu ip extenso 
de la séance du 31 juillet 1938. 
(Journal ofjiciei du {7 août 1948.) 

Dans le scrutin (ne 70) sur la proposition de 
résolution ne 32 tendant à abroger le décret 
n° 47-1592 du % septembre 1947 relatif à la 
liberté de la presse el de réunion à Mada- 
gascar. 

M. Antonin!, porté comme volé 
« pour», éciare « n'avoir pas voulu prendre 
part au vote ». 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des debats du Conseil de la République, 


Un concours pour le recrutement de secré- 


luüires des débats du Conseil de la République, 
chargés de la rédaction des comptes rendus 
gnul\liques des séances, aura lieu le samedi 


novembre 198. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
Je novembre 1948, au secrétariat général 
de la présidence du Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des picces sui- 
Vantes: 

40 Un extrait récent de leur acte de nais- 
Galice, 

0 Un extrait récent de leur casier judi- 
Eiuire ; 

+ Un certificat de bonne vie et mœurs; 

so Une note manuscrite indiquant leur silua- 
diou de famille; 

Ho Une copie de leurs litres universitaires; 

Go Une note manuscrite indiquant leurs au- 
Are: titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs, 

7° Un certificat médical délivré par le méde- 
cin chef du Conseil de la République qui 


recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi 
yard': a) les candidats de Paris, tous les jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 


(a l'exception des samedis, dimanches et lun- 
dis): b) les candidats de province,-le vendredi 
25 novembre, de quinze heures trente à dix- 
huit heures trente; 

Ss Kne pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique el des services ou cerlificat de 
gélorme). 


Le: candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 27 novembre 1948, celte limile d'âge 
étant augmentée d’une durée égale à celle 
de leurs services militaires légaux et de 
gucrre, plus un an par enfant à charge. Ils 
devront, en outre, être pourvus d’un diplôme 
de licence ou de l'un des diplômes figurant 
à l'article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 
dû: (école normale supérieure, école poly- 
fechnique, école des sciences  poliliques. 
études commerciales, etc.). 

be plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispo 
silions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 194 
sur l'indignité nationale ou, qu'en tout état 
de cause, ils n'ont pas été frappés par l’un 
ou l'autre de ces textes. 


Tous renseignements complémentaires sa- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au secrétariat général de la présidence du 
Conseil de Ja République, palais du Luxem 
bourg, 45, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de quinze heures trente à dix- 
huit heures trente. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis de tirage d'obligations 4 1/2 0/0 
amortissable 1933-1935. 
{Arrêté Cu 19 janvier 1948.) 


Le 5 novembre 1943, à dix heures, il a été 
procédé publiquement, dans l’une des salles 
du ministère des finances, au tirage au rt 
des deux séries des obligations 4 4/2 0/0 
amortissable 1933-1953 (arrêté du 19 janvier 
1933) = devront étre remboursées à partir 
du 16 décembre 1945, 

Le sort a césigné les séries 25% et 214. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 
prévenus que le remboursement des inscrip- 
tions pre à ces séries aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 décemibre 
1948: pour Paris, à la paierie générale de la 
Seine, à la recette centrale des finances de 
la Seine et aux recettes-perceptions et, pour 
les départements aux caisses des trésoriers- 
payeurs généraux des rersveurs particuliers 
des finances et ces percepteurs. 


+0 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agri- 
culture. 


avis aux crportateurs de Marrons 
et châtaignes. 


Les exportateurs sont informés qu'un con- 
tingent de marrons et de châtaignes élant 
ouvert à l'exportation, ils pourront déposer 
des demandes d'autorisation d'exportation à 
l'offie des changes (sous-direction des licen- 
ces et des autorisations commerciales), 8, 
rue Ge la Tour-les-Dames, à Paris (9%), dès 
T du présent avis au Journal 
officiel, 

Les demandes seront examinées au fur et 
à mesure de deur dépôt: une préférence sera 
réservée aux demandes d'exportation « en 
vente ferme », 

Par contre, le: demandes d’autorisatjpn 
d'exportation « en consignation » ne seront 
accordées que pour de petites quantités qui, 
cependant, pourront être renouvelées éven- 
tuellement si la première opération est réa- 
Gans des conditions économiques favo- 
rabies. 

En ce qui comferne les ventes dites « en 
consignation », il est rappelé que l'exporla- 
teur est tenu par la réglementation des chan- 
es de rapatrier le montant intégral du pro- 
duit des ventes, la valeur portée sur la 
licence d'exportation n'ayant qu’un cCarac- 
tère indicatif. Des relevés justificatifs pour- 
ront, À cet égard, êtr exigés par l'office des 


changes. 
0 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et au ravitaille. 
ment. 


Avis aux exportateurs de noix. 


Les exporlaleurs sont informés qu’il est ou. 
vert à l'exportation un contingent de 6.00 t 
de noix en eoques fraiches dont 4.000 tonnes 
seront réalisées par la fédération des groupe. 
ments professionnels de producteurs et aa 
négociants en noix de Grenoble. 

Les demandes d'autorisation d'exportation 
devront être déposées à l'office des changes, 
8, rue de la Tour-des-Dames (sous-direction 
des licences et autorisations commerciales), 
avant le % novembre 19%8, à dix-sept heures 
trente, dernier délai 

En ce qui concerne les ventes dites en con- 
signation, il est rappelé que l’exportateur est 
tenu, par la réglementation des changes, de 
rapatrier le montant intégral du produit des 
ventes, la valeur portée sur la licence d’ex- 
porlation n'ayant qu’un caractère indicatif. 
Des relevés justificatifs pourront, à cet égard, 
ôtre exigés par l'office des changes. 

Le label d'exportation des noix a été éé- 
fini par l'arrêté du 27 août 1948, publié au 
Journal officiel du 9 septembre 1948. 


Avis aux tmporlateurs de poisson de mer 
congelé en provenance du Danemark. 


Les importateurs sont informés que les con. 
tingents ci-après indiqués des poissons des e:- 
pèces suivantes, d’origine et de provenance 
danoises, dont l'importation en France étui! 
prévue par l'avis paru au Journal officiel du 
22 juillet 1948, ont élé importés en totalité: 

500 t de maquereaux congeKs de 400 à 


130 8; 

200 t de cabillauds congelés, vidés, étêlés du 
plus de 1 kg. 

Continueront, toutefois, à Etre admis aux 
conditions antérieures les envois pour lesquels 
il sera justifié dans les conditions prévues par 
l'article 11 du code des douanes, qu'ils ont ét# 
expédiés directement pour la France avant li 
dote d'insertion du présent avis au Journal 
officiel. 

Æn ce qui concerne les autres catégories 
de poisson prévues par l'avis aux importateurs 
du 22 juillet 19:38, les importations devront 
être effectuées avant le 15 novembre 41953, 
compte tenu des modifications apportées ci 
après: 

a) Au lieu de: 

« 690 t de fharengs congelés pleins maxi 

mum {14 au kilogramme: 480.000 cour. d. », 
Lire: 

« 0 t de harengs congelés pleins max! 

mum {4 au kilogramme: 40.000 cour. d. »; 
b) Au lieu de: 

« 20 t de baudroies congelées, vidées, é'2- 
lées, avec peau de plus de 1 kilogramme: 
06.000 cour. d. », 

Lire: 

« 177 t 142 de baudroies, congelées, vidée*, 
étîlées, avec peau de plus de 1 kilogramme: 
196.000 cour. d. ». 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision 1/167, du 4 novembre 1948, du répar- 
tileur chef de la section du cuir et des pei- 
leteries de l'office central de répartition des 
produits industriels rendant obligatoire ln 
mise en ventes publiques de tous les cuirs 
et peaux bruts de bovins, veaux et équide;, 
et modifiant la décision 1/161. 


Le mépartiteur chef de Ja sectibn du cut 
et des pelleteries de l'office central de rérar- 
tilion des produits industriels, 

Vu la loi du 26 avril 4946, complétée par 
les lois subséquentes et, en dernier lieu, par 
celle du 14 embre 198; 

Vu l'arrêté du 26 décembre nommaini 
le répartiteur; à 

Vu les décisions 1.161 du 1er mai 1938, 
du 7 juillet 498 et du 23 août 1938, 


— 
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Décide : 

art, 4er, — A dater de l'insertion au Journal 
officiel de la présente déc sion, là muse en 
vente des euirs et peaux bruts de bovins 
veaux et équidés, provenant de l'abattage € 
de l'équarrissage métropolilains (vendeurs pu- 
hics ou comm'ssionnaires) qu'en ventes pu- 
bliques par le nwnistère d’un courtier asser- 
menté au tribunal de commerce du lieu de 
la vente, 

Les négociants achetant ferme à Ja produe- 
tion, dits « négociants collecteurs », pourront 
continuer à effectuer leurs achats, mais ils 
devront obligatoirement revendre où faire re- 
vendre en ventes publiques les cuirs et peaux 
bruts de bovins, veaux et équidés qu'ils au- 
ront acquis. 


Art. 2. — Les utilisateurs de cuirs 8t peaux 
bruts munis d’une autorisation d'achat, déli- 
vrés en application de l'article 2 de Ja déci- 
sion 1/161, peuvent se porter acquéreurs, soit 
diretement en ventes publiques, soit aurès 
des négociants en cuirs et peaux bruts dits 
jants spécialisés », lasqueks ne pormront 
Fe qu’en ventes publiques, comme il est 
dit ci-après. 


art, 3 — Les négociants spécialisés en 
cuirs et peaux bruts, mumis d’une aulorisa- 
tion d'achat délivrée en application de l'arli- 
cie 2 de la décision 1.161, ne peuvent acqué- 
rir de cuirs et peaux bruts de bovins, veaux 
et équidés qu'en ventes publiques, Ils ne peu- 


vent revendre les marchandises ainsi achetées 


jours à dater de l'insertion au Journal o//.ciel 


qu'aux utilisateurs ou à l'exportation, , la préseme, lécision, faire connaitre au 

Les négociants codecteurs avant acheté rep Ir, par les 
ferme à la production ne pourront se porter Utés de marchandises dont ils sant dét ira 
acquéreurs dés marchandises qu'Hs nt devront avoir mis ou fait imnettre en ventes 
eux-mêmes mises en ventes publiques ou fait | pui ‘s cuirs et x avant k 
meitre en ventes publiques, vembre 1918 


Art. 4. — Les ventes publiqu nt licu 


Art, — Les vendeurs publics som astreinte 


chaque mois dans les quaorzo villes sui- [aux mèmes obligai s que jes indust s et 

vantes: Paris, Rennes. Nantes, Lille, Oniéans, } négociants en ce qui concerne la tenue de la 

Strasbourg, Nancy, Iüijon, Lyon, Marseille, | Com, abil t&matière prévue à Ja ou 

Toulouse, Bordeaux, Limoges, Clermont-Fer- | 1.161 par Ja décision 1.162. 

rand Art, 9, — Toute infraction à Ja pr'senié 
art. S — Toutes les marchandises mises | décison expisera son auteur aux sai 18 

en vente devront l'être aux momes eomdtions | prévues par les lis en vigueur, 


de réception, classement et vente ct figurer 
sur un calalogue unique p 
lieu de vente, 


art, 6 — Ne peuvent avoir accès au lieu 
de la vente publique en dehors des courtiers 
assermentés, que jies producteurs ou leurs 
mandataires (vendeurs publics on comanission- 
naires), les négociants, les courtiers, les äche- 
teurs munis de l'autorisation d'achat prévue 
à l’article 2 de la décision 1.181 ou les man- 
dataires de ceux-ci jmstiflant de l'autorisation 
d'achat de leur mandant, ainsi que les repré- 
sentants des administrations ou des organi- 
sations syndicales intéressées, 

Art, 7. — Les négociants collecteurs qui 
avaient acheté des cuire et peaux bruts de 
bovins, veaux et équidés directement à la 
production, devront, dans un délai de cinq 


Le répartiteur chef de la section 
cuir et des pelleteries, directe) r deg 
industries tertiles et des cuirs, 

JEAN-PIERRE LÉVY. 


+- 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteu’, 


Par modification aux indications contenues 
dans l'avis publié au Journal officiel du 
octobre 1918, le concours pour l'emploi 
de rédacteur annoncé pour le dimanche 6 mara 
1919 sera ouvert aux canmlidats des dem 
sexes, 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la quarante deuxième semaine dy 16 au 22 octobre 1948, (En milliers de francs.) 


DIFFERENCE EN FAVEUR DB: 
NATURE DU TRAFIC 1948 1947 
Recettes évaluées. |Recelles comptables. | absolue Pourcentage | En valeur absolue Poureentag@ 
1 . 3 4 7 
VOYALEUFS 1.065.180 748.150 317.010 12,4 
et CONSIYNE. 35.150 19.670 15.480 78,7 
Colis postaux, petits colis. 218.630 119.454 105.176 92,7 
Marchandises (détail et 3.581.162 2.109.673 1.171.489 697 
Total des recettes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 4.900.122 2.990.967 4.909.155 6,8 
IT. — Evaluation des recettes au 22 octobre 1948. S 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFERENCE EN FAVEUR DB; 
| comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du 1er janvier |du 1er éepiembre| du 4er janvier | du 1er janvier 1948 1947 = 
au % août au 2% octobre | an 2 octobre | au 22 octobre En valeur Pour- En valeur Poure 
4948. 1948. 1948. 1947. absolue centags absolue, ceut:ga 
1 # 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs 37.870.520 9.230.820 47 201 .340 30.652,961 11.548.379 2 4 
Bagages et CONSIEMNE......ssssmrssnttonesee 883.996 288.160 1.172.156 720.300 451.856 | 62,7 * 
Colis postaux, petits 5.155.704 1.370.727 6.826.494 3.616.115 3.210.316 | 88,8 
Marchandises (détail et | 107.904 23.116.492 | 131.021.147 65.799.657 65.221.490 | 99,1 
Total des recettes de la Société natio- 
hale des chemins de fer français... 152.114.879 34.106.199 | 186.221.074 | 105.789.033 80.492.041 


goprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Direcieur deg Jeurnaux ofjiciels: Pienng CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers | 


Maison J. BOURDELIN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRaNCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A LYON, 21, RUE WALDECK-ROUSSEAU 
Registre du commerce: Lyon B 3615. 


Obligations 4 1/1 0/0 1913 de 2.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission la société a racheté en 
Bourse les 137 obligations 4 1/4 0/0 49:3 à 
amorlir au 45 décembre 1918, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 


rachat. 


Liste des titres sortis aux tir:ges antérieurs 
et non encore présentés au rembourse. 


ment. 
Remboursement décembre 1911. 
442 4,701 3.519. 


Remboursement décembre 1915. 
132 905. 950 1.537-2.553 2.749 2.788 2.390 
3,601 3.90%. 
Les amortissements des années 1946 et 1937 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


SOCIELE FRANGAISE 
DES 
Nouvelles Galeries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 298.800.000 F 
SiÈGE SOCIAL: GG, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
Registre du commerce: Seine M3. 


Usant de la facult& qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, celte société a 
procédé au rachat en Bourse de 2% obli ga- 
tions 4 0/0 1942 dont le sixième amortisse- 
ment est vu pour le 4er nov 1918. 

En conséquence aucun lirage ne sera effec- 


tué en octobre 1918. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1942 sor- 
ties aux tirages antériews el non encore 
remboursées, 

429 4190 196 497 498 58 555 56 


549 550 1.682 1.683 2.404 2,405 2,513 2,546 
2.611 2.642 2.643 2.674 2.776 2.777 2.778 2.77 
2.780 3.312 3.313 3.314 4.274 4.238 4.289 4.290 
4.622 1,633 4.730 5.094 5.035 5.016 5.050 5. 147 
6.148 5.149 5,150 5.540 5,644 5,613 0.804 5.805 
6.251 6.352 6,955 6.480 G.822 G.829 G.821 
6.890 9.087, 


- 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JHIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F % 1/2 0/0 15% 
DE LA 
Société méridiona'e de transport de force. 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAT DE 37.400.000 
SIÈGE SOCIAI, EST A CARCASSONNE (AUDE), 
15, AVENUE A.-MULLOT 
Eau liquidation, par euita de ea nal'onalisalion (oi 

du 8 avril 1956 et décret d'application du 21 mai 195). 


AMORTISSEMENT 1913 


Tirage du 29 septembre 1918. 


1° Quatre cent cing obligations rachetees 
et amorties, 


2° Tirage au sort de cinq cent soixante-douze 
obligations formant le complément de 
l'amortissement prévu pour l'année 1948, 
remboursables à partir du 15 novembre 
1948, avec le coupon du 15 mai 1949 atta- 
ché, à 1.000 F 


11 à 13 — 16 à 20 — 151 À 160 — 311 à 246 
et — 655 660 —- 811 à — 901 
à 908 — 910 — 1,421 à 1.134 — 4.136 à 1.198 


— 1,191 à 1.195 — 1.198 à 1.200 — 1.281 à 
1.281 — 1.285 à 1.299 — 1.351 ct 1.392 — 
1.337 À 1.539 — 1.: OÙ à 1.398 — 1.421 À 1. 129 
1.498 À 1.490 — 1.515 à 1.520 —-1,521 et 
.522 2,069 à 2.070 — 2, 211 et 2.242 


1.490 — 4.663 à 4.68 


894 à 4.897 — 5.161 5.158 

941 à 0.915 — 5.949 et 5.950 — 6.2% à 

910 — à 6.965 1. 135 7.130 — 

T8 à 7 183 — 7.788 À 7.790 — 7.932 — 

331 à 8,594 — 8.956 et 8.337 — 8.501 à 8.503 
— 8.905 — 8,508 — 8.671 à 8.67 — 8.679 


ct 8.680 — 8.981 à S.981 — 8.986 à 8.990 
— 9,072 — 9,07 à 9.060 — 9.421 et 9.422 
— 9.428 — 9.751 à 9.757 — 9.759 ct 9.760 
— 9,851 à 9 857 — 9,859 et 9. 360 — 9,951 à 
9.958 — 10.177 à 10. 150 — 10.231 — 10.231 à 
10,240 — 10.951 à 10.358 — 10.%64 à 10.370 
— "10,511 À 10.516 — 10,519 — 10.673 à 10.680 
— 10.808 à 10,810 — 10,811 à 10.813 — 10,919 
et 10.820 — 11.011 à 11.019 — 11,101 à 11.106 
— 11.108 à 11.110 — 11.131 à 11.133 — 


— 11.266 et 11.267 — 411.276 À 41.280 —- 
ALSAL 5 11.518 — 11.781 à 11.783 — 11.788 
À 11.790 — 11.981 — 411.986 — 41.989 — 
11.991 — 12 00% à 12.006 — 12.008 — 12.274 
à 12.280 — 12.296 — 42.300 — 12.326 à 
12.930 — 12.581 — 12,583 et 12.584 — 12.55% 
à à. 090 — 12.611 à 12.616 — 12.915 à 12.920 


— 13,065 À 13.070 — 13.481 À 13.433 — 13.416 
À 193.448 — 19.150 — 13.011 à 13.918 — 14.201 
à 14,214 . — 44.223 à 14.225 — 14.961 
À 14.970 — 15.431 À 13.133 — 15.138 
à 15.110 — 15.111 à 15.155 — 15.118 
À 15.150 — 15.401 à 15.105 — 15.107 et 
15.403 — 15.110 — 15.701 à 15.700 — 15.710 


— 15.861 à 15.666 — 15.881 à 15.885 — 16.92 
à 16.320 — 16.421 à 16.43% — 
16.428 à 16.490 — 16.535 à 16.940 — 16,7; 
à 16 Ti — 16.799 et 16.760 — 17.241 à 17.24; 
— 17.945 et 17.246 — 17.911 à 17.943 — 
18.186 à 18.490 — 18.581 à 18.586 — 48.68: 
à 13.690 — 18.910 — 19,021 à 19.028 — 49 61] 
— 19.014 à 19.050 — 19,201 à 49.204 — 49 09 
ct 19.210 — 19.513 à 49.320 — 19.456 À 19.440 
— 19.611 à 19.618 — 19,635 — 19,521 et 19,80 
— 19.528 à 19,830 19,800. 


Numétos des obligations restant à re:-:Yourser, 
Tirage 1917. 


Là—5—7T— 9 et 10 — 51 à 57 — 
nG et 60 — 425 à 490 — 481 CL 482 — 491 à 
497 — 499 et 000 — 551 à 506 — 558 à 560 — 
631 à 639 — 651 à 6654 — 691 —- 69% à 700 — 

Ti à 199 — 798 à 760 — 771 à 771 — 7794 
— 1865 à 700 — à S57 — 860 et 861 — 
à — 831 ct — à — À 
— 921 à 928 — 020 — à — 916 À 
Go0 — 971 à 978 — 983 à 000 — 1,0 à 1.002 — 
1.006 à 1.008 — 1.010 — 1.021 et 1.032 — 
1.160 ct 1.161 — 1.180 — 1.316 à 4.20 — 
1.582 — 1.590 — 1.493 à 1.500 — 

1.991 — 1,591 à 1.600 — 1.681 à 1.G82 — 1.60 


2.661 et 2.662 — 2,871 à 2.875 — 3.151 à 2.154 
— 9.196 à 3.158 — 3.160 — 3.991 — 3,906 — 
1.299 et 3.300 — 3.402 à 3.410 — 3.614 à 3.613 
— 3.02) — 3.851 el 3.852 — 3.867 à 3.870 — 
4.OAL à 4.013 — 4.015 à 4.020 — 4.507 à 
4,910 — 4.184 à 4.49%) — 4.701 à 4.706 -- 4 717 
+ 1.719 6t 4.720 — 5.011 — 5.041 à 5.046 — 
— 5.910 5 393 et 


Lee 


5. 
5.399 et 5.400 — 5.597 à 5.600 — 5.771 


6.975 à 6.980 — 7421 à 7 à 7.24 
226 7.401 et 402 — 7.108 à 
À — 


12 

| 
12 


11. à it, 220 — 11. à 11.993 
à 11.510 — 11.671 à 11.673 — 11.67 
— 11.811 à 41.S15 — 11.820 — 12, 
à 12,060 — 19,251 à 12.255 — 12, 
— 12,461 | 12.5 
— 12.8 3. 


510 - 
— 43.006 à 


5.822 à 230 
RG 6. 001 à 16. 007 — 46. 4 
RO — 16.456 à 16.460 — 16.11 
à 16.61% — 16,619 et 16.620 
De 1 — 16.742 à 16.750 — 16.851 
66 à 16.870 — 17.021 à 17.02) 
- 17.116 À 17.420 — 17.288 
et 17. — 17. 146 à 17.15 
— 17.751 à 17. 760 — 17.80! 
.819 — 18.161 à 18.463 — 18.163 


| 
À 1.699 — 1.811 — 1.853 à 1.855 — 1,858 à 
1.860 — 1.891 à 1.895 — 1.89 à 4.900 — 
2 031 à 2.033 — 2.099 et 2.010 — 2.231 à 2.29% 
BE — 2.239 et 2.210 — 2.361 à 2.364 — 2.366 — 
2 861 à 2.866 — 2.809 et Z.S70 — 2.883 — | 5.1 — 
2887 à 2.889 — 3,161 — 3,106 à 3,170 — | 5.772 0.140 à — 0.022 — 
2.901 el 3.302 — 4,301 À 3.307 — 9.810 — | 6.021 à 6.030 — 6,292 à 6.291 — 6.296 à 6.300 
1.819 et 7.820 — 
— 8.421 et 8.122 
8.569 et 8.570 — 9,100 — 9,924 — 9.99% — 
9,328 À 9.330 — 9.731 — 9.737 ct 9.738 — 
.502 
69) 
05: 
.260 
.570 
. 06 
11,1% — 11.199 ct 11.140 — 11.261 à 11,263 
à 15.308 — 
— 15.741 à 
— 15.859 et 
— 16.274 à 6 
à 16.487 — 
— 16.697 à 
à 16.858 — 
17.111 à 17. 
17.290 — 17 
— 17.611 à ! 
à 17.807 — 
à 18,570 
4 
| 
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1.703 1.706 


Compagnie Générale d’Electricité 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Amnortissement 1939. 2.397 2.41 


2.517 2.556 2 


AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE 9 
Sièce SOCIAL: 54, RUE La BOËÉTIE, PARIS 
Amortissement annuel des 1.968 4.972 4.734 1.70 2400 3.432 3.000 3.006 
porteurs d'ob igations 4 0/0 4932 qu'elle 1.918 8.135 8.977 9.923 9.80: 5.13 1.206 4.224 4.239 4.2 
est prévu pour le 25 novem- | 1.4 Amortissement 1911. 4.066 4.067 4.970 
1.116 1.180 1.270 1.808 5.169 5.160 5.161 9.27 10 
conséquence, il ne pas effectué de 3.412 8,784 12 1.919 2.053 2,S10 2.519 2.006 5.641! 5.639 5 15 5.101 
tirage au sort. | 4.580 4.609 4.199 4.293 4.238 4.348 5.909 6.006 6.023 6.014 e 
5.922 r 7.64 12.6.156 6.684 7.285 7.205 | 6.188 6.519 6.562 6.6 
4.690 3.153 4.392 4.558 5.357 10.590. € Amortissement 1912 10 7 165 1.016 7.017 
17.245 1 2% 7001 7.082 7,150 7,169 7,213 7.244 7 1.29 
5 — 100 1.117 4.170 4.482 4.715 1.800 | ENST 
1942 de 10.000 F 2.611 2.088 2.947 2.967 3.294 3.287 | 7.802 7.806 7.83% 3.022 8. LD 
générale d'Glectricité info 6.324 6.507 6.523 6.574 6.68 D. 0 6.311 à. LOS 8.239 84,26! Q 
en Bourse les 128 oblisations Le a | 9.159 01618 9.741 Su 8.016 9.27 | 
l'amortissement est ons dont 09 9.018 9.741 9.543 9.516 9.701 9.841 9 9.292 9.286 9.299 9.371 
4 bre 1918. pour le {5 novem- Amortissement 1953 9.517 9.520 9.560 9.580 9:72 
urser, tirage au sort. per de Le 90 10 2100 
2.190 2.402 2.528 2.700 2.02% 3.7 
3.769 3.776 3.771 3.783 : 508 3.709 3.78 
Liste des obligation 3.769 3.776 9.777 : 3 
| S-LIS 5.340 5.063 5.500 4.682 4.073 | Caisse nationale d'équipement de l'Étectrici 
- 8.75 , NUE DU PARIS 
00 — .935. 8.961 9.968 9.475 9.176 9.064 dis 
à Amortissen ORLI | 
85 à nationale d'équipement de l'électricité et du Gaz | 2.068 2 pr 1.141 1.291 1.272 1.018 1.63 1.760 
— 4107 4,509 4 54 3.706 4,779 9.719 SOCIÉTÉ ANOXYME AU CAP 
| 3.873 4.197 1.509 2.519 4.598 5.058 à AU CAPITAZ 249 MILLIOXS 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 1905 0.728 0.878 NOULE 
— DE LA 6.315 6.340 6.723 6.878 7.169 7.SM 7.817 | 
90.000.000 pr 9.804 9.934 avril 1946 décret d'application du mai 140). 
(ISÈRE), 97, EST 4 GRENOBLE 199 
Fa liquidation par suile de <a nationalisa 2,997 2 4.503 41-506 1.507 2.013 2.119 
8 avril 4916 décret d'application du 21 mut 1910). 3 | 
mal 190. 2.813 2.811 | Ci-après numéros des obli 
Tirage du 3 septembre 1918 4.008 2% 3.821 3.822 3.824 cou 
10 — ptembre 1918. 13 4.174 4.230 1.541 5.075 5.270 5 
— 5.443 6.020 6.999 6.679 7.065 7 7 7 GG 50 1: 
4 Ci-après numéros d 11587 7.709 & 026 S 619 10 3.252 3.5M 
À es obl 187 7.799 8.026 8.619 8.719 8.784 8.786 1.006 4.712 4.926 5.568 5.738 6.816 7.46 
après des appelés au 91519 9.087 9.004 9.008 6 9.39 | 8.906 9.61: 9.008 6.816 7.186 
et coupon du 1° juillet 1949 , avec le 
5.711 566 57 58 attaché. Anortissement 196 17.009 17.072 17.050 17.059 17.009 
6.300 226 927 476 1871 13 9 1.699 1.805 4.022 4.92% 2.118 17.117 17.126 17 
3.310 3-42 3.436 3,723 | 17.164 17.183 17.189 17. 409 17.994 47.103 17.410 
1.090 5.561 5.607 5.008 5.968 G.109 6. L | 19.297 49.308 18.987 19 
D — 1.981 1.282 1.32% 1.326 1.397 1.30 À 6 5.965 G.109 6.150 6.2 19.99! 19,987 18.979 19.412 18.4: 
1.908 1.910 1.916 2.049 2.0 1.695 1.008 4 | 8.59 S.958 
2,450 2.45 2 2.25 2.432 3.439 Amartissement 1917. A 
2.068 2.669 2.741 2.837 2.526 2.599 2.600 101 421 556 GI8 760 782 7 
2.902 2910 2.943 2.965 2.997 2 833 2,884 2.001 | !-105 1.125 1,178 4 596 1 1.600 1.32 
3.060 3.077 3.079 3.167 2. 52 3.058 2.070 | 2120 2.123 2.181 2.187 9.194 2.196 2.618 2.102 Amortissement 193: 
3.079 3.107 3.108 3.480 3.202 3.29 | 2.159 3.829 2.003 2.509 2614 
10 SIN 2.870 2.019 3.054 3.056 3.086 3.108 3.1 
72 5.805 3.808 3.809 3.819 809 3.594 3.747 3.502 3.212 3.178 3.540 {mortissement 1910. 
1.9 4.089 4.129 4.162 3.907 .123 3.726 3.748 3.761 4 HA 095 13.57 
3.888 5.002 5.004 4.664 4,756 5.613 4.659 4.605 4.001 4.021 4.569 | 13.125 A1. 17,49 
129 2 5.252 G. 34 LA 784 . .637 2.420 2.068 5 113 
6 6.510 6 541 66 6.:51 6. 6.851 6.873 7 6.185 978 R 9-9 
6.070 6.816 7.029 7.026 7.1 2619 6.657 | 7.190 7.226 7.25 7.972 7 873 7.093 7.083 17.599 18.494 49.457 
7.409 7.354 7.3 7.383 1.9 7 7.936 7.955 Q J 1.823 7.811 Amortie 
Ro! 8.306 8.107 | 9.235 9.310 9.197 9.501 9.608 9.610 | 17.27 111018 11.208 17.254 
- 8,696 9.7: 3.108 .v21 8.6! | 222 18.506 19: 19.009 19-10 
63 8.735 8.960 9.050 Amortis 18.222 18.306 19.005 19.009 19.193 
2.122 9.025 9.609 9.695 9.70: - 7 
9.971 9.982 9.98$ 1.695 9.792 9.785 9.867 006 707 385 192% AU 515 74 
120 ! 1.159 1.174 1.176 1 19 | 0 1.109 5.925 7.266 7.97 
1.199 1.461 1.462 1,499 1.68 1.283 11.813 16.607 16.62 210 1.327 7.590 
2 1.499 1.608 | 17.322 18.027 7 16.628 17.044 17.209 17 
1.322 18.027 18.044 19,226 17.209 17.5 
3,220 19,734 19,732 


# 


10775 
1.708 1.712 1.510 9.742 1.396 1.93) 
Numéros des obligations restant à rembourser. | 1.434 2.021 2.172 2.198 2,201 
417 2.415 2.461 2.163 2.78 
| 
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Ammorlissement 1441. 


1.028 2.087 9.168 7.429 8.455 8.911 9.925 | 20.355 20.722 20.794 20.900 23.009 25.02: 07 
21.732 11.707 12.300 46.209 16.612 16.805 16.904 | 23.681 21.223 96.062 26.087 26.229 27.374 27 27.400 27.419 27.4 12 97 
07.112 15.150 18.015 18,048 15.059 18,100 18,195 | 27.462 27.628 27.913 27.924 28.078 25.079 21 £1 21.723 27,732 97.8; 

4.497 28,623 28,671 28.700 28.015 28.919 98.080 22 21.992 27.956 27,983 28.177 28.217 
Amortissement 1915 1 28.511 28.116 28,148 98.45 28.463 9.72, 
| 2 28.828 28.816 28.978 28.088 20.624 59 (13 


3.816 4.710 


Amorlis 


Amortissement 1911. 


sernent 19:0, 


26.015 26.028 29.053 26.061 26.078 26.084 26.104 
26.108 26.126 26.235 26.965 96.381 26.404 % 019 
27.059 97.096 27.248 27.964 97.967 97,968 97.344 


29.073 29,107 29.163 20.219 29.415 


979 399 460 41.121 9,2% 
73 5.506 6.106 7.267 7.626 9,788 10,990 | 20.96S 20,906 20.521 20,336 20,409 20.410 20.412 | 99,190 99,579, 
.227 43.536 16.060 16,215 17.077 17,089 | 20.453 20.729 23.010 23.133 23.1: 2 
5 17.928 17.905 18,102 18.105 48,912 | 24.05%6 25.064 21.107 24.249 2 PP 
18.276 18.48 19.441 19.161 26.192 26.204 26.587 27.233 27.21 21: 
97.588 27.641 27,612 99.032 28.076 28.476 28.188 
Amorlissement 1066. Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Ga 
0.797 6.770 9.60 0.66 | Amorlissement 1912, 68, RUE pu PARIS. É 
12.011 12.814 12 13.483 16.021 0.921 90,931 20.959 20.291 20.306 20.19 
16,733 16,905 16.911 16,912 17.071 20,369 20.592 20.130 20.108 OBLIGATIONS DE 500 F 35 0/0 1912 
17-00 17.270 17.209 17.990 | 20.720 20.724 20.768 20.774 2 20.195 21.588 
251 17.380 5.2 18.060 48 18.216 23.002 23.04 145 205 23.201 DE 
13.280 18.007 19.323 18.824 | 23.297 23.240 24.037 24.100 24.298 24,256 26.048 Société générale de force et lumière, 
26,085 26,109 26.136 ET 2 26.368 26.461 | 
7.026 97.072 27.074 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MIIIOYS pr 37. 
Amortissement 1947, 913 97 97 27 829 FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A GRENOBLE 
512 1.043 2.056 5.569 5.9 7.589 28.022 98.029 28.023 28.083 28.094 (ISÈRE), 37, RUE DIDEROT 
7.133 10,818 11.626 11.728 11. 2,831 7 28.215 28.357 25.60S 28.609 En liquidation par suite. de la nationalisation (loi dn 
46,047 16,048 16.059 16. 14 16.057 6.905 29.010 29,105 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 19461 


46.991 17.062 17.073 17,1 
Amorlissement 191. 


.190 1 

17.108 17.109 1 

1 


17.000 121072 179 17.914 17. 
17.468 17.406 17.49% 18.091 18 | 20-082 20.903 20.907 20.225 90.941 90.275 20.978 Tirage du 50 seplembre 1918. 
15.129 18.140 18.191 18.522 18.52 1 18.95 9.015 | 50.200 20.229 20.380 20.383 20.408 


20,108 20,429 90,439 90.410 20,683 20,710 20,715 
20,746 91.020 21,777 23.001 25.003 93.059 23.135 
23.116 23.168 93.169 235.174 23.920 922.238 93,259 


49.026 19,129 19.787 
Ci-après, numéros des obligations, appelés au 
remhoursement le 1: janvier 1949, avec le 


counon du 1°" juillet 1949 attaché. 


Amortissement 1938, 


2.199 9.990 9.667 4.008 4.140 23,529 923,530 93.661 33.887 93,889 23,900 21,061 
5.169 9.900 7,288 7.509 8,991 9.59 9.203 | 24.109 21.106 24.165 24,202 25.320 24.596 24.557 | 50.922 269 91,401 32,586 32.816 22,827 55.019 
| 21,540 24.828 26,012 26.298 27.097 27.166 27.226 | 39,028 23.057 25.076 22.107 23.181 22.902 


0.997 10.852 11.755 12.012 12 


0,935 9.956 
16,041 16,053 


13 43.062 13 39.954 24.300 83.405 33.428 33.409 


27.244 27,902 97,929 27,461 27.622 27.649 27.680 
97,803 27.999 27,01 


33.230 


14,800 3 
27,92027,972 | 55,409 39.500 23.667 33.759 22.789 33.810 


16,192 16.63 16.785 16.786 16.787 16.789 16.892 | 27.785 : 

17.068 17,070 17.082 17.410 17.120 | 28,423 38,125 28,972 98.527 28.282 98,285 | 014 22.099 33.046 22.078 22.083 

17.120 47.142 17.158 17.180 17.182 17.184 17.198 28. 28.190 28.60% 28,009 50: 20.115 29.480 25.926 36.227 26.721 26.722 96.691 26.999 27.00% 

17.267 17.905 17.207 17.10 47.316 17.996 17.386 | 99, 191 29.195 29.506, 97.033 87.087 37.122 97.181 27.25% 37.469 37.52% 

17.400 11,109 17.208 97.567 87,505 97.605 27.608 27.655 97.682 27.721 
Amortissement 1941 87.788 87.740 97.804 27.84% 37.892 37-020 


1 18.914 18.921 18.908 18,505 18.301 48,129 


48.127 18.437 18.443 19.467 18.191 13,508 [20.920 90.952 90.945 20.910 20.517 20.253 20.960 | 28.628 28.627 38,618 28.607 29.105. 


4). 200 20.100 20,510 20,673 30,723 25.074 
PP 923,909 93.998 93.381 23 .661 23.888 91.032 
34.006 24.108 24.169 24.17% 24.175 21.212 21,315 | Numéros des obligations restant à rembourser, 
, 26,225 26.614 27.036 27.068 27.087 27.951 
Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 57 57. 157 97.471 27.671 97 Amortissement 192 
68, mue pu PARIS 27/83 27.806 28.01 29.92 98.997 28.901 26.919. 
28,184 28,616 58660 28,724 28,799 98,802 28,800 en 
28,591 23.992 25,893 28.932 98,034 99,121 29.489 


Anorlissement 1929. 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 1911 

DE IA Amorlissement 1945. 97.018. 
Société générale de force et lumière. 20.061 20.081 20,904 20.266 2 272 20.208 20,337 Amortlissement 1910, K 
20.291 20.134 20.469 20.497 20.592 20.713 21.091 18 99.173 22.948 99.955 99.9 
ANONYME AU CAPITAL DE 240.000000 DE 29 667 22.672 23.053 23.105 23.191 23.995 | 20.991 99.008 93. 33. 255 33.998 99.910 
FRANGS DONT LE SIPGE SOCNL EST À GRENOBLE 95.006 21.897 26.205 96.218 96.484 27.025 87.202 87.108 
(sÈRk), 87, RUE DIDEROT 27.062 27.079 97,162 97.167 27.226 27.415 27.496 
27.062 27,0% 97,162 97.167 27.236 97.415 Amortissement 1941. 


Lu liquidation par suile de sa national'selion (loi du | 27. 27.410 27,471 27.701 27.500 27.901 27,15 
$ avril 1916 et décret d'application du 21 mai 19:6). 27.994 28.014 28.019. 28,959 28.511 28.942 28.319 | 31,416 : 
2.670 28,680 28,902 28,998 20,018 29,022 29.026 | 55.344 


30.070 29,074 29.076 29.085 29.223 29.189 29.508 | 37.316 3 


376 37.991 37.434 917.190 01.093 JS. Gus 


02,668 33.011 33.02 33.310 : 


Tirage du 20 semtembre 1918. 
1 Amorltissement 1912, 


20.165 20,108 20.994 90,258 20.961 91.991 22.591 99.024 23.027 33.086 93.115 93.172 
20.101 20.405 20.512 20.544 20,518 20.664 | 23.207 33.08 23.297 29.019 23.945 20.806 
20.765 20.701 20,702 21.595 23.005 29.014 | 53.005 28.062 47.000 
37.805 57.906 37.907 37.208 97.911 37.313 


Arnortissement 1216 


Ci-après numéros des obligations appelés au 
remboursement !e8 1: janvier 1949 avec Île 


coupon du 1°" juillet 1949 aitaché. 23,0%: 23.108 93.901 23.539 .683 23. 
1 24. Oil : 054 2 25.302 26,20 26.281 


O7 

LE 
i 


37.571 37.308 57.630 37.662 27.697 37.720 97.72 


of, 0 77 90.089 | 2 
20.001 20,051 20,077 20.082 90.001 90.122 90.900 | 54" 96 279 377 926.978 26.401 %6.411 | 37:75 37 
20.214 20.217 20. 215 20,294 20.293 20,512 20.920 37 à 97 57. 57 577 91.74 07.899 57.990 38.065 98.606 38.656. 
0.39 20.990 20.1 199 2 20.01 27.674 27.681 27.731 27,782 27.845 27,907 97.993 Amortissement 1912. 
20.361 20,789 20.014 57 076 27.905 28.012 28.023 28.099 98.252 28,308 
3.100 23.122 29.218 293.9 607 28.602 98 803 29.005 20.020 99.953 | 22.082 33.085 33.092 196 23.206 33.208 22.915 
21.806 23,994 24.038 : 21.207 59 058 20 961 99.419 90.50 39.012 95.062 03.512 93.509 93.562 33.90% 
21.906 24.911 21,963 23.564 33.570 33.571 23.579 23.580 39.751 99.712 
26,009 26,115 26,499 26.° 26.19 Amorlissement 1917. 23.804 25.805 93.812 00.814 33.815 93,85 
97.071 27 IC 33.810 33.876 23.880 32.800 33.015 26.218 
21.1 27.349 20.261 20.268 20,471 20.274 90.085 20,407 | 27-707 97.266 27.276 57.497 : 
27.643 27.098 4 559 a! 54 33-001 111 01.411 91.927 543 37.613 4 07.612 9 
27.908 ? 27 27.959 21 52 49) 4% 167 34.221 5% 99% 1.690 31.18% S 1 01.891 31.8 06 91.911 
28.185 28.204 93.666 23.801 24.306 24.268 24.278 24.300 25.153 38-512 
28.172 28.586 28.084 28.61 28,615 2.609 26.016 26.026 26.102 26.105 96.133 
28.982 10! 29,162 29.206 29.951 20.423 29.481 20 à 250 4.205 06.206 26,380 26.466 97.022 Amortfissement 1941. 
29,510 29.774 29.86 37.029 97.101 97.10% 97.919 97.965 97.912 97.383 | 20.220 90.272 90.820 31.111 91.7 
97.475 97.104 27.523 97.594 27.681 27.706 | 23.106 23.109 33.172 2.912 93.2 
97,813 27,922 27,911 97.991 27.909 98.995 98.290 | 33.537 93.538 29.510 93.622 5: 
Numéros dos obligations restant à rembourser, 99.585 23.640 29.683 29.702 | 53.171 93.712 83.701 33.702 : L 
tissement 1927 7 36.821 37.038 97.051 37.119 
Amortissement 1957. 28.815 28.025 29.051 28.906 20.257. 96.622 37.0 
01.200 97.110 97.994 97.691 97,098 97.341 07.1 obli, 
Amorlissement 1918. 37.843 97.874 97.875 37.817 97.878 hour 
| 20,010 20,000 20.125 20.902 20.262 20.270 20.981 
Amortissement 1958. 20 759 D 50 Amortissement 1915. des 
21.640, 20.601 20.130 20-905 | 20.221 20.506 32.820 22.821 152.828 29.006 23.007 
23.12 29.161 22.170 23.287 09.625 | 24.544 32.008 
amortissement 1959, 32.089 23,995 21.053 24, 10 24.115 24.116 24,221 | 93.846 93.942 
91.029 24.011 25.978 26.013 26.017 | 97.071 97.424 27.222 JT. 07.20) au 


27.51% 


7 
| 
20,00 
20.293 
‘ 


pe 


LE 


du 


Novembre 191 
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07.911 97.968 97.979 37.490 97.918 37.092 37.778 
38.819 38.954 38.064 39.508 
5.619 39.106 99.259 


Amortissement 1916. 
0.528 930.829 31.395 21.997 932.413 92.841 
1.073 33.077 43.080 43.087 43.094 53.101 
13.127 33.210 39.904 93.745 94.000 93.041 
43.744 33.780 33.825 33. 35.249 35.925 
005 37.019 37.917 97.831 37.17 37.700 
97.706 37.719 37.836 38.520 38.571 38,680 


Amortissement 1917. 


90.817 30.619 32,836 33.026 33.031 33.006 33.074 
33.111 33.316 33.389 33.404 33.413 433.917 
93.521 33.529 33.592 33.533 33.535 33.149 33.530 
23.82 33.700 33.873 33.958 36.220 46.827 37.001 
47.020 37.051 37.101 37.193 37.287 37.988 47.32 
21.346 87.320 37.459 37.960 37.590 37.991 37.004 
57.623 37.640 37.701 37.715 37.700 37.701 37.850 
27.008 38.502 38.504 38.516 38.923 48.921 48.583 
38.068 38.081 58.687 JS.0S8 


Amortissement 
91.008 91.609 32.835 32.837 32.020 23.099 39. 
178 53.193 33.219 33.291 33.313 
39.991 33.507 43. G02 33.611 33.033 33. 
23.761 33.115 33.782 93.798 33.826 33.829 
29.016 33.092 35.923 36.205 36,210 36.741 37.017 
37.013 37.118 37.170 37.188 37.311 57.962 37.391 
27.400 87.064 37.046 37.566 618 27 
97.791 31.183 37.786 37.794 97.831 38.528 38.54! 
58.003 38.089 38.090 38.624 38.041 59.644 39.619 


Société des Pap:teres Vincent Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE CÜ MILLIONS DE 
FRANCS DIVISÉ EN ACTIONS DE 4.00) F, 
EXTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: A CITARAVINES (ISÈRE) 
Registre du commerce: Bourgoin, n° 335. 


TABLEAY D'AMORTISSENENT 


en vingt-cinq ans des 5.000 obligations 6 0/0 
de 5.000 F, émises en 1943. 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES 
des £ à 
des remboursements, | cireula- 
tion. amoriir. 
1 {er octobre 1949... 5.000 
2 — 1990... 4.909 07 
4 1932... 4.51) 15 
1953... 4.002 115 
6 4.197 122 
7 — 2992... 4.355 429 
— 1936... 4.236 137 
9 — 1997... 4.009 115 
10 1958... 3.953 
11 1959... 3.790 16 
42 — 1960... 3.036 
13 1904... 3.163 183 
14 — 1962... 3.230 19% 
16 — 1961... 2,280 219 
7 190.2: 2.651 252 
48 1066. 2.429 249 
19 1901... 2.18 14) 
20 — 1968... 1.93 256 
1969... 1.617 192 
22 1970... 1.359 110 
| 1911... 1.019 
24 1972... 717 
5.00) 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
Suivante: un numéro sera tiré au sort: les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro suivant Ja 

Suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées anté- 
Teurcment, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à eflec- 
luer, Pour l'application de ces dispositions. 
le niméro 1 sera considéré comme succédant 
dernier numéro, 


Société vs pour l'Industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4!0.19.00 E 
SOCIAL : 
79, BOULEVARD PARIS 
R. C.: Scine, no 4106274. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en vingt-cinq ans 20.000 obligations 
de 10.000 F, émises en octobre 1943, 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
n 

des des remboursements. | rircula- à 
tirages. Lion. amortir, 
4 octobre 20,000 360 
2 — 1960...1 19.6 36 
4 1052... 13.839 431 
6 1954...1 17.943 
7 1900.51 27-401 
— 196...1 16.940 548 
9 197...) 16.392 
10 1998... 19.511 616 
11 — 1999...) 15.195 653 
12 _ 14.512 G92 
143 1962... 13.850 534 
14 — 1962... 15.116 Tii 
15 1963..,1 12.339 
46 196%...) 411.515 S74 
17 1969..,1 410.611 026 
18 1966... 9.715 
19 — 1967... 8.723 1.010 
20 1968... 7.693 1.103 
2 1569... 6.5) 1.169 
22 1970... 5.421 1.239 
23 4.182 1.314 
24 108. 2.868 1.392 
2 1978... 1.176 1.176 


Le tirage au sort s'effectuera de la manitre 
suivante: un numéro sera tiré au sort; les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations armorties ou rachetées anté- 
rieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à effec- 
tuer. Pour l'application de ces dispositions, 
le numéro 1 xe ra Consi idéré comme succédant 
au dernier numéro. 


PI PPS PP PA 
Caisse nationaie d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 0/0 1921 
DE LA 


Société anonyme 
dcs forc2s motrices dau Centre. 


Les porieur: d'obligations 5 0/9 de 1.000 F 
(émission 1931) de la suciété anonyme des 
forces Imoirices du Centre, société anonvmt 
au capilal de 155 de franc dont le 
siège social e:t à Chalon-sur-Sadne, à, placi 
du Châtelet, en liquidation par suile de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 19% et décre 
d'applic ati on du 21 mai 1946), sont informés 
que cette dern.ère usant de la faculté qu'elle 

s'est réservée lors de l'émission, à procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amoriis 
sement du 19 mars 1919, En conséquence, il 
ne sera pas effectué de tirage au sot4 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 195. 

1.675 à 679 — 3.161 à 170 — 3,702 ct 703 
— 4.398 CE 309 — 4.917 à 920 — 6.651 à 
— 6.68 À — 6.104 à 707 — 0.509 — 
à 900 — 6.901 à 910 — 7.508 à — 
7.500 — à 924 — 8.92% à 930 — 9.191 à 
19) — 10.001 — 10.063 ot 01 — 10 009 -- 


10,81 et &S2 — 10.657 à 680 — 13.75% à 
100 15.315 320 2 16.259 
à 260 — 17.332 À — 15 — 
à 400 — 19.110 — 19,221 à — 
20.181 à 190 — 20.291 à 30 21.052 à 69 
— 21.208 à 210 — 21. à 510 — 21.961 à 
950 — 22,357 à 30 22,001 à 200 — 23.001 
à 10 — 23.191 — 29.200 — à — 
24.733 à 710 — 2:.901 à — 23,158 
179 — 25,532 à 017 29.50 — 26.311 à 
319 — 926.979 21.908 à 301 — 
27.303 — 27.410 — 30.791 à — 41,191 
à 200 — 34,181 à — 31.010 à 
160) — 936.172 et 173 — 36.179 et 1°0 1.104 
à 1460 — 937.712 À 717 — 99.165 à 170 — 98,321 
à 9323 — à 220 — 82 — 


39.731 à 743 — 98.791 — 3.798 à — 


39.400 — 29.772 à 776 — 40.761 à 10. 
40,921 à 926 — 10.02% à 930 — 41. — 
41.014 À 920 — 41,801 à 90) — 42,911 à 320 
— 43.951 à 9600 — 43.741 à 719 — 46.255 à 


260 — 46.981 à 285 — 
à 300 — 16.193 à 500 — 16.114 à 7:20 — 
49.190 — 49.801, 


Tirage 1916. 


4923 à 490 — 41 à 490 — S71 à S51 — 
1.201 — 1.511 à 920 — 1,801 à 603 2.903 
à 93:10 — 3.312 - 3.316 et 317 — 3.319 ect 
320 — 9.702 à 710 — 4.80 à 900 — 5.061 
ot 422 — 7.635 à 6N 8.012 et 13 — 
8.019 6t 20 — 12.151 à 160 12.951 à 2S0 
— 12,561 à 570 — 13.211 à 200 — 17.671 — 


43.741 à ee — 11.101 à 106 — 11.104 et 
110 — 44.791 À 793 — 11.798 à 900 — 15.911 
à 213 — 13. "020 — 16.167 à 170 — 16.49 et 
492 — 16.861 À S70 — 16.891 à 907 — 17.611 
à 650 — 18.091 à 40 — 19,991 À 940 — 18,561 
— 18.567 et 563 — 18,711 à 780 — 19.271 à 
280 — 20.011 à 20 —- 20.021 à 30 — ?70.09L 
À 40 — 99.491 À 410 — 20.731 À 710 — 
20.541 à 750 — 94.991 à 9090 — 92.051 À 0 
99,951 À 9350 — 923.351 à 350 — 23.59 
25 02 À 90 — 2,411 à 
490 — à 90 — 96.711 À 719 — 27.051 
— 28,991 210 —28.073 à — 30.651 
à 660 — 30.681 à 690 — 31.321 et 522 — 
32.129 À 129 — 32,001 à 910 — 32.9M à 3. 
— 99.44 À 420 — 99.521 à 58 — 
33.781 à 790 — 51.941 à 900 — 36.591 à 553 
_— 36.526 à 560 — 37.581 à 597 — 
317.081 à 900 — 58.011 À 45 — 8.017 à 0 
28.821 à — 38.061 — 38.96% à 970 
— 939.051 à 60 — 359.281 À 9250 — 39.53% À 
540 — 90.962 à 970 — 40.061 à 66 — 40.911 
à 90 43.551 et 552 — 31.521 à — 
41.671 à GRO — 45.972 à 9759 — 47.871 à 
à 210, 


_— 49 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité el du Gaz 
C3, Du PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,9 1915 
DE LA 
Société Union électrique du Sud 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.01 
15) de Ja société Union élertriquo 
du Sud, société anonyme au capital de 
lions de francs, dont le siège snéial 6-1 à 
Paris, 9, rue Louis-Murat, en liquidation par 
suite de sa nalionalisation (10 du 8 avril 
1916 et décret d'appi a du 21 mai 


sont informés que cette dernière usar 
la faculté qu'elle s'est récervée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rarhats en 
Bourse à son armort ‘ment du mars 19319, 


En conséquence, il ne sera pas elfleriié de 
au sort 


Numéros des obligations reslant 

à rembourse, 

Tirage 1546, 

Rembhoursables à 5.000 F. 

Coupon {er seplermbre 1946 atlachf, 
à 2.143 — et — 75.1: 
19 — 5.761 À 9.769 — 5,769 à 5.7: 
à 9.986 — 5.998 et 5.989 — 
6.177 — — 6.76% el 6.509 — 6.746) À 
6,767 — À 7.920 — 5,630 — 9,101 à 
9.119 — 9.555 — 


| 
ï | 
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19 | 
| 
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GROUPEMENT DES INDUSTRIELS 


Conformément au 


lableau d'amortissement, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000 F 


SIÈGE SOCIAL 


6, DE PonTmEr, PARIS 
du commerce: 


Seine n° 232158 B. 


EMPRUNT 5 00 NOVEMBRE 1928 


VFinglicine amorlissement annuel. 


Ces obligations out été amorties par voie de tirage au sort en date du 8 octobre 1948. 
Le tableau ci-dessous comporte: 
4° Les séries d'obligations sorlies aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore présentées au remboursement; 


2° Les séries d'obligations appelées au remboursement à la suite du tirage susvisé. 
Ces dernières obligations seront remboursables à partir du 4° décembre 198 (coupon no 41 attach£) à 1.000 F net, et ne porteront 


plus iatérût à 


partir de cette date, 


N. B. — Le millésime dc l'année de remboursement est indiqué entre parenthèses. 


NUMÉROS FT ANN£ES 
de remboursement. 


NUMEROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


NEMÉROS ET AXNFES 
de remboursement. 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


SINISTRES 


le vinglièrme amorl'ssement dudit emprunt porte sur 3.587 obligations. 


NUMÉROS ET ANNFES 
de remboursement, 


ON1 À 020 (1948) 6.501 à 520 (1922 
G21 à 610 (1938) à G20 (1947) 
à 840 721 à 740 (1945 
981 à 999 (1958) 7al à 760 (1948) 
4.005 (1948, &21 à 810 (1945) 
221 à 240 (1548) 901 à 920 (1944 
à 460 {1M8) à 980 (1948) 
801 à 820 (1958) 981 à 999 (1944) 
2.141 à 460 (1958 7.000 (1944) 
EL à 520 (1945) 221 À 230 (1948 
Dit à 560 (1M6) 431 à 460 (1948) 
à 600 (1944) 481 à 500 (1948) 
Gil à 660 (198, 561 à 580 (1938) 
741 à 760 (1942) S.181 à 200 (1945) 
761 à 780 (1948 221 à 240 (1944) 
à 860 (1947) à 620 (1945) 
à 880 (1947) à 700 (194) 
921 à 910 (1914) 861 à S80 (1942) 
à 999 (1944) à 900 (1939) 
2,000 O21 à 910 (1945) 
441 À 160 (1947 981 à 999 (1945) 
à 280 (1948) 9.000 (1945) 
Hu à 320 (1947; O21 à 010 (1945) 
61 à 380 (1947) doi à 120 (1954) 
à 500 (197) Ail à 160 (1945) 
581 à 600 (1940) 21 à 340 (1912) 
611 à G60 (1935) 361 À 380 (1947) 
761 à 780 (1M7) 421 à 440 (1956) 
à 840 (1944) à 960 (1946) 
921 à 910 (1947 601 à 620 (1946) 
4.001 à 020 (1948) G21 à 610 (1948) 
(21 à 630 (196) 721 à 740 (1945) 
4014 à 420 (1944) Q21 à 910 (1945) 
161 à 180 (1945) 40.111 à 160 (1947) 
211 à 260 (19548) 481 à 200 (1916) 
281 à 200 (1945) 241 à 260 (191) 
601 à 620 (1947) 281 à 200 (1947) 
SOL à 820 (1918) 301 à 320 (1945) 
à 860 (1038) à 200 (1911; 
2.001 à 020 (1948) À 560 


021 à 050 (1945) 
à 060 (1938) 
061 à (80 (195) 
OST à 100 (1948) 
121 à 440 (1945) 
201 à 220 (1%7) 
261 à 280 (1948) 
281 à 2300 (1948) 
aut à 420 (1945) 
dit à 460 (1945) 
G81 à 700 (1945) 
761 à 780 (1948 
81 à 800 
801 à 820 (1947) 
21 à S40 (1946) 
Sul à 880 (1948) 
SSL à 900 (1945) 
901 à 920 (1947) 
O21 à 940 (1958) 
O61 à 980 (1947) 
G.001 à 020 (1947) 
021 à 040 (1945) 
081 à 100 (1946) 
401 à 120 (19%6) 
211 à 260 (1944) 
à 360 (1945) 
OSL à 400 (1936) 
à 400 


301 à 320 (197) 
291 À 340 945) 
361 À 380 (1947) 
200 (1946) 

à 540 (1943 
à 690 (1945) 
à 720 (1912) 
801 à 820 (1945) 
S21 à 810 (1943) 
à 900 (1916) 
981 À 099 (1948) 
(1918) 

080 (1918) 
100 (1917) 
(1918) 
910 (1947) 
50 (41919 
400 (1947) 
481 à 900 (1946) 
à 520 (915) 


12.621 à 610 (1942) 
GSL à 700 (1910) 
741 à 760 (1935) |. 
781 à 800 (1917) 
21 à 810 (1936) 
881 à 900 (1945) 

13.001 à 020 (1918) 
OGL à (1914) 
OS1 à 1400 (1943) 
101 à 420 (1941) 
421 à 4410 (1941) 
21 à 200 (1915) 
à ( 
41 à 460 (1943) 
48L à 200 (1930) 
à 520 (1948) 
à (1046; 


081 à (1916: 
601 à 620 (4945) 
à G60 (1945) 
721 à 740 (1918) 
781 à 800 (4946) 
£&01 à (4916) 
851 à S60 (1917) 
881 à 900 (1946) 
901 à 920 (1942) 
à 020 (1916) 
161 à 180 (1913) 
204 220 (1918) 
321 à 237 (1933) 
293 à 240 (1911) 
383 à 400 (1917) 
401 à 420 (1947) 
441 à 460 (1918) 
461 à 460 (1947 
641 à 660 (1947) 
GGL à 680 (1948) 
741 à 760 Hour) 
BOL à 820 (1945) 
811 à 800 (1947 
47.021 à 040 (1948) 
201 à 220 1196) 
221 à 240 (1945) 
281 à 200 (1912 
341 à 360 (1932 
961 à 380 (1915) 
461 à 480 (1947) 


16. 


il à 980 (1916) 
à 999 (1917) 
(1917) 


48.141 à 100 (1918) 
à 280 (1918) 
3461 à 459 (1917) 
521 à 510 (1941) 
à 560 (1946) 
581 à 600 (1912) 
à 650 (1951) 
£2L à 510 (1945) 
à 860 (1947) 
G01 À 920 (1951) 
à 960 (194$) 
G81 à 999 (1938) 

(19148) 
181 à 200 (1948) 
241 à 260 (1947) 
401 à 420 (1445) 
521 à 540 (196) 
D41 à 000 (1946) 
561 à 580 (1915) 
701 à 720 (1944) 
à 860 11945) 

20.041 à (1945) 
121 à 120 (19%) 
321 à 235 (1943) 


à 260 (1917) 
à 400 (1956) 
441 à 460 (1945) 
AGL à 480 (191$) 
621 à 650 (1146) 
à 760 (1917) 
761 à 780 (1948) 
824 à 840 (1946) 
à 960 (1915) 
961 à 965 (1948) 
21.941 à 260 (1947 
461 à 480 11911) 
521 à 540 (41916) 
à 720 (1947) 
à 760 (1918) 
781 à 800 (1918) 
&4t à 860 (1947) 
ML à 960 (1945) 
22,001 à 020 (1941) 
OS1 à 100 (1948) 

481 à 200 (1945) 
221 à 240 (1945) 
261 à 280 (1944) 
O1 à 420 (1946) 
à 320 (1946) 
521 à 540 (1947 


861 à (1948) 
961 à 980 (1058) 
À 909 (1948) 
23.000 (198) 
001 à 020 (1918) 
061 à 080 (1948) 
4161 à 180 (1948) 
484 à 200 
241 à 260 (196 
541 à 560 
601 à G20 (1942 
621 à G40 (1946) 
781 à 800 (1948) 
821 à 80 (1918) 


21.011 à OC0 (1918) 


21.101 à 120 (19%6) 
461 À 180 (14%46) 
961 à 280 (1947) 
9521 à 340 (1948) 
à 560 (1946) 
421 à 410 (1946) 
581 à G00 (1948) 

25.081 à 400 (1945) 
G21 à (1941) 
à 800 51946) 
à 8060 (1947) 
881 à 900 (1915) 

26.041 à 060 (1944) 
061 à ORO (1948) 
O81 à 100 (1946) 
401 à 120 (1947) 
161 à 180 (146) 
201 à 220 11947) 
261 à 380 (1945) 
381 à 400 (1917) 
AOL à 420 (1917 
à 460 (1952) 
501 à 520 (1946) 

524 à 540 (1948) 
541 à 560 (1948) 
à 629 (1945) 
GS1 à 700 (1941) 
781 à 800 (1948) 

97,161 à 180 (1958) 

à 220 (1944) 
961 à 280 (1948) 
à 380 (1947) 
à 


621 à 610 (1946) 
à 680 (1916) 


048 à 960 (1947) 


(1918) 
à 000 1954) 
à 152 (1942) 
153 à 160 (1945) 
181 à 200 (1945) 
201 à 220 (1946) 
961 À 280 (1947) 
321 à 540 (1946) 
31 À 360 (1947) 
TOL à 720 (1911) 
721 à 740 (4946) 
781 à 800 (191% 
881 à 900 (1947) 

29.001 à 020 (1938) 
021 à 040 (1945) 
901 à 220 (1945) 
261 à 380 (1944) 
381 à 400 (41947) 
à 460 (1945) 
621 à (195) 
811 à 860 (1948) 
901 à 920 (1916), 
081 à 999 (1947) 
.000 
021 à 030 (1948) 
121 à 440 (1940) 
234 À 240 (1911) 
961 à 280 (1948) 


301 à 220 (1918) 


30.221 à 940 4918) 
à 360 (1917) 
à 380 (1951) 
481 à 500 (1947) 
à G20 (1951) 
à 680 
GSL à 700 (1917) 
£21 à 810 (1947) 

21.141 à 160 (1957) 
231 à 240 (1946) 
961 à 280 (194!) 
384 400 (1915) 
4214 à 440 (19) 
AGL à 480 (491 
BOL à 520 
à 540 (1955) 
921 à 740 (1917) 

22.041 à 060 (1948) 
661 à GRO (191 
701 à 720 (1945 
7921 à 740 (1916) 
761 à 769 (1946 
à 800 (19441) 
881 à 900 (191!) 
901 à 920 (495% 
à 960 (1947; 

33.101 à 420 (195$ 
421 à 440 (195) 
481 à 500 (1948) 
BOL à 520 (1940 
521 à 540 
601 à 620 (191) 
621 à G10 
701 à 720 
Sal à (195: 
881 à 900 (1917) 
Q21 à 910 (1917) 
981 à 999 (1917) 


681 à 700 (195 
à 809 
820 (496) 
811 à 869 (1911) 
881 à 900 (191) 
35.121 à 110 (1917) 
à 160 (1959 
291 à.210 (1915) 
304 à 320 (1941) 
J41 à 560 (194 
401 à 420 (1918) 


à 909 


381 à 400 (1917 
421 à 410 (1910) 


L 
\ 
f 
| 
101 à 400 (1945) 
881 à 900 (1954) 
11.261 à 280 (19:18) 
541 à (1945) 
Gal à CCO (1947) 
45.121 à 440 (1918) 
211 à 260 (1918) | 
à 460 (1935) 337 à 510 (1948 
461 à 490 (1948) 
à 500 (1945) 
à 220 {1918) 
961 à 980 (1947) 
761 à 780 (1947) 
à SCO (1941) 
(1047) 
à LQ\ 1.000 194 
821 à 310 (1947) 
à 580 (1948) 421 à 440 (4910) 
641 à 1560 524 à 
681 à 700 4946 561 à 580 
704 à 720 1947) 581 à 600 (1917 
981 à 999 (4917) 
11.000 (1947) 
181 à 200 (1947) 
OS1 à 600 (1947 
G21 à 640 (1045) 
421 à 430 (1911) 
AAA à 460 (194: 
561 à 580 
42 ASL à 500 (1946 804 à 820 (1912 
à 520 (gi) 861 à 880 (1915, 
581 à 600 (1944) 884 à 900 (191: 
721 à 740 (1938) 
ii à 760 (1937) 
SO1 à 820 (1947) 26.000 
| 281 à 200 (198 
+ 


| 


118 


(1947) 


(1917 
(4946) 
(1910) 
(1911) 
(1949) 
(1947) 
(1939) 
(1945) 
(1918) 
(1917) 
(1947 
4942 
(4956 
(19451 
(1948 
(4917 
(194) 
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NUMÉROS ET AXXNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS ET ANNÉES 


de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


26.501 À 520 (41940) 40.201 à 220 (4948 
Gal à 660 (1048) 261 à 280 


à (1945) 


281 à 200 (1940 
à 700 (1948 À 


421 à 410 (1948 


701 à 720 (1948) à 2600 (1948 
761 à (1947) 261 à 580 (1947 
à (1918) à G00 (194: 
981 à 999 (1946 G2L à 640 (1938 
21.00 (1916 781 à 11948 
401 à 120 (1946) 901 à 920 (1947) 
AGL à 180 (1948) 41.041 à 060 (1947) 
484 à 200 (1951 061 à 080 (1946) 
281 à 400 (194 401 à 120 (1945) 
44 à 460 (1947) Aït à 160 (4948) 
à (4947) 261 à 280 (1947) 
621 à 610-1918) 321 à 340 (1947) 
721 à 740 (4946 361 à 50 (1948) 
76L à 780 (1917 DSL À 400 (1443) 
781 à 00 (1948) 401 à 420 (1947) 
90€ à 920 (4411) à 500 (1946) 
28.091 à 010 (1916) à 520 (1944) 


O41 à 060 (1948) GOL à 620 €1947) 
“081 à 100 (1948) 661 à GKO (1948) 
201 à 220 (1939) GS4 à 700 (1917 


224 à 240 {19%7) 761 à 780 (1945) 
à 269 1915) 781 à 00 (1947) 
421 à 4:0 (196) à (1945) 
AGL à 480 (4944) #21 à 840 (1915) 
481 à (1946) à 960 (1928) 
061 à 580 (1946) 42.044 à 060 (4917) 
€01 à 620 (1915) 401 à 420 (1946) 
G21 à 610 (1948) 421 à 440 (1917) 
721 à 710 (1946) 201 à 217 (1916) 
881 à 900 (1947) SOL à 320 (1915) 
29.001 à 020 (1938) JA à 360 (1947) 
à 0410 (1948) . à 560 (1917) 
061 à OS0 (1948) 721 à 740 (1954) 
à 160 (1946) à (1918) 
à 214 (194) 84 à 000 (1946) 
217 à 220 (1948) 901 à 920 (1946) 
241 à 260 (1947) 43.082 à 4100 (1916) 


JO1 à 520 (1940) 
69 à 700 (1947) 
801 à 820 (1948) 
901 à 920 (1916) 


484 à 200 (1936 
91 à 220 (1941) 
84 à 988 940 (1942) 
40,104 à 120 1943! à 360 4918) 
184 à 200 (1947) | à 160 (1916) 


12.161 à 480 (4940) 16.861 à 880 (1947 
à M0 (1954) à 200 (1941 
621 à G40 (4948) 001 à 920 
704 à 720 (196) 17.001 à 020 (1948 
721 à 740 (1948) 061 à OS0 (1945 
S24 à 840 (1918) OS! à 100 11945 
à 000 (1918) 381 à 400 (1915 
O6L à 980 (1942) 4014 à 420 (1945 

11.001 à 020 (1945) à (1947 
441 à 160 (194) à 760 (1M6 
181 à 200 (4947) S214 à 840 (1947) 
221 à 240 (1915) à 910 (1945 
261 à (1946) à 999 (1946 
401 à 420 (1944) 48.000 (1916 
à 000 (1913) O1 à 060 (1941) 

641 à 660 (1953 O8t à 100 (1940) 
721 à 740 à 110 (1945) 
729 (1947) à 200 (1945) 
381 à 800 (1947) 994 à 210 (1944) 
Si à 860 (1916) 241 à 260 (1944) 
&GL à 880 (1916) 321 à 310 (1936 
901 à 920 (1916) 4Gt à 480 (4948) 
JL à 960 (19415) ASt à 500 (1947 

15.081 à 1400 (1945) O81 à 999 (1954) 
221 à 240 (1948) 19.000 (1944) 
941 à 260 (1916) 061 à 080 (1947) 
261 à 2°0 (1945) 401 à 120 (1916) 
301 à 320 (1948) 361 à 80 (1918) 
361 à 380 (1914) à 500 (1915) 
381 à 400 (1917) 521 à 510 (1945 
à 429 (1916) à GO0 (1048) 
501 à 520 (194) G21 à G40 (1916 
à 760 (1918) Gil à (1948) 
781 à 800 (1946) à 680 (1947) 
861 à (1946) à 700 (1948) 
vil à 960 (1917) O1 à 720 (1945) 
981 à 999 (1918) à 780 (1048) 

(1918) 781 à 800 (1944) 
101 à 120 (1918) 
261 à 280 (1918) 803 à 820 (19418) 
321 à 340. (1944) get à 000 (1946) 
361 à 380 (1918) 021 à 940 (1946) 
4ät à 460 (1946) 981 à 999 (1917) 
à 200 (1946) 50.000 (1947) 


061 à 580 (1918) 
721 à 740 (1941) 
781 à 800 (1914) 


À 100 (1918) 
421 à 110 (1947) 
4i1 à 160 (1948) 


NUMÉROS ET 


de remboursement. 


ANNEES NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement 


20.18 à 200 (1912 53.04 à 980 (1917 
201 à 220 (1% 081 à 900 (1947) 
261 à (1914 51.000 1947) 
à 300 (1942 À 
à 510 (1958 O6t à (194 1 
à 600 901 à 
G21 à 610 à 500 
721 à 740 (1947 Büt à 580 (1947) 


861 À (1951 701 à 720 (1945) 
9ù1 à 960 (1947) à 820 (4045 
51.104 à 120 (1948 Rat À (1947 
121 à 130 (OS à 880 (1945) 
481 à 200 (1986 à 900 (1014 
224 à 240 À 920 
34 À 310 (1944) à 910 
460 55.041 à 060 (1910 
à 700 (1946 084 à 100 (1915 
À 790 (HS 1916 


6 100 (1910 421 à 140 


781 à 800 (1947 204 à 220 (19417 
241 à 260 1915 
861 à (1948 


021 À 940 (1948 
à 960 (1917 361 à 972 


373 à 980 


à 980 (1946) + 
50.001" 020 1948 461 à 480 
101 à 120 (1946 à 
à 160 (1045 GOL à 620 | 
481 à 200 (1947 621 à 
904 à 220 (1947 681 à 700 (fi 
à 580 (1918 à 760 
721 À 740 (1949 SOL à #21) 
911 à 960 (1918) 56.022 à 092 
53.181 à 200 (1947) RL à 400 
941 à 260 (1948 444 à 
984 à 200 (1948) 524 à 
391 à 340 (1945) 564 à 580 
91 à 360 (1948) 761 à 780 
361 à 280 (1945) 861 à 80 
501 à 520 (1945) 57.001 à 020 ! 
561 à 580 (1948) 184 à 200) 
à 620 (1945) 224 à 210 
661 à G80 (1947) 321 à 310 
761 à 780 (1916 hit à 459 (1946 
781 à 800 (1945) 504. à 520 
941 à 960 (1938) à (1947) 


ET LÉGALES 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 24 juillet 
1946, le nommé Guillet (Pierre-André-Jean), 
né Ile 24 mars 189% à Nantes (Loire-Infé- 


la peïne de la dégradation nationale, confis- 
cation des hiens réduite à mille francs, pour 
indignité nationale, 


ANNONCES aupicuuires | 


rieure, demeurant 12%, rue Lamarck, 


à Paris 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
20 juillet 1926, le nommé Magrotti (César), né 
le 5 avril 4%4 à Milan (Italie), peintre-décora- 
teur, demeurant 126, rue d’Avron, Paris (20e), 
a été condamné à la peine de “up. ans de 
dégradation nationale, confiscation des bicns 
à concurrence de vingt mille francs pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 

cinquième «<hambre civique, en dale dx 
20 juillet 4946, le nommé Pelletier (Léon- 
Aibert), né le 20 avril 1897 à Paris (16), 
ptet, demeurant 9 bis, rue de 
aris, à Courbevoie (Seine), a été condamné 
par contumace à la peine de la dégradation na- 
tionale, confiscation des biens réduite à trois 
Mille francs pour indignité nationale, 


_Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième chambre civique, en date du 18 juil- 
let 1916, le nommé Theyssedre (André-Louis), 
né le 24 octobre 1902 à Paris (11°), représen- 
tant, demeurant 44, place de l'Eglise, à Pan- 
tin (Seine}, a été condamné par contumace à 
la peine de la dégradation nationale, confs- 
cation des biens présents, vingt ans d'inter- 
action de séjour pour indignité nationale, 


(18e), à été condamné, par contumace, à la 
peine de la dégradation nationale, confiscation 
er, vague à mille francs, pour indignité natio- 
nale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 23 juillet 
49%M6, la nommée Desmoulins (Geneviève), 
femme Reffuveille, née le 7 novembre 197 
à Stains (Seine-et-Oise), infirmière, demeu- 
rant 3, rue du Baigneur, à Paris (3e), où 
27, rue Samarnd, à Paris (18°), a élé con- 
damnée, par contumace, à la peine de Ja 
dégradation nationa'e, confiscalion des biens 
réduite à mile francs, pour indignité na- 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambhre civique, en date du 22 juillet 
1946, la nommée Raffinot (Madeleine-Claire), 
épouse Doriot, née le 17 novembre 189% à 
Paris (4°), sans profession, demeurant 204, 
rue de Grenelle, à Paris (7°), a été con- 
damnée' à la peine de la dégradation natio- 
nale, confiscation de la part des biens Jui 
revenant dans la liquidation de la cCommu- 
naulé ayant existé avec feu son mari Jacques 
Dôriot, pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 24 juillet 
1946, le nommé Lanvin (Henri), né le,15 jan- 
vier 1913 à Paris (18e), chaufleur, éemeurant 
26, avenue des Batignolles, à Saint-Ouen 


Par arrêt de la cour de justice de la & na 


2% chambre civique, en date du 2% juilie 


1916 


ie nommé 


Eveilard 


né le 10 novembre 1911 à 


Toulon (Var), 


de- 


meurant 18, rue Victor-Daix, à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), a été condamné, par contumarce, 
à la peine de la dégradation nationale, con- 
fiscation. des biens réduite à mille francs, 
pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de Justice de la Sein 
2e chambre civique, en date du 2%4 juille 
1946, le nommé Marichalar (Joachim Marie- 
Raymond), né le 18 août 1918 à Plouha 
demeurant 


Arcachon 


(les Landes), a ét 


condamné, 


tes-du-Nord), sans profession 


ar contumace, à la peine de la dégradation 


nationale, 


confiscation 


des 


biens 


réduite 


à 


{Seine), a € condamné, par contumace, à 


mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, % sous-sr@e 
tion départementale de la Seine, en date du 
43 juillet 1948, le nommé Fossati (Jean-Fran- 
ols), né à Alger (Algérie) le 23 novembre 
90%, de François et de Liebmann ouh 
secrétaire de parti politique, 3, rue Général. 
Lambert, Paris, a été condamné à la peine de 
la confiscation totale des çes biens présents 
et à venir, pour intelligences avec l'ennemi, 


Par arrêt de la rour de justice, 8° sons-52€« 
tion départementale de la Seine, en dale du 
16 juillet 4948, le nommé Figadere (Fernand- 
Antonin), né le 3f juillet 1902 à Paris A 
fils de Fernand-Louis-Clair et de Adèle (Paule), 
quarante-six ans, Francais, chef comptable, 


= 
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demeurant 58, rue de La Rochefoucauld, à 
Paris (9%), a «été condamné pour actes nuisi- 
bles à la défense nationale, à la peine de la 
confiscalion totale de ses biens présents et à 


Par arrêt de la cour de justice, 4%° sous- 
section départementale de la Seine, en date du 
4% juillet 1948, la nommée Salivas (Réjane- 
Violette), épouse Hermann, née le 2 juin 191$ 
au Mans (Sarthe), fille de Paule Salivas, ayant 
demeuré à Paris, 41, avenue d'léna, a été 
condamnée pour intelligences avec l'ennemi, 
par contumace, à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
$ chambre civique, en date du 25 juillet 1946, 
la nommée Fonds (Bertlre-Marie), née Cladt, 
le ? mars 1880 à Belle-Fontaine (Vosges), sans 
profession, sans domicile connu, à été 
condamnée, par contumace, à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation des biens 
réduits à mille francs, interdiction de séjour, 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
s chambre civique, en date du 25 juitlel 1940, 
le nommé Petit (Jacques-François-Ernest), né 
le %6 août 1913 à Limoges (Haute-Vienne), de 
raeurant 4%, rue des Entrepreneurs, à Pa- 
ris (15°), a été condamné, par contumace, À 
la peine de la dégradation nationale, confis 
calion réduite à mille francs, interdiction de 
séjour, pour indignité nationale. » 


en 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
&e chambre civique, en date du 25 juillet 1940, 
le nommé Barrier (Jean-Baptiste), né le 24 juin 
4910 à MHerment (Puy-de-Dôme), chauffeur, de- 
meurant 21, boulevard Saint-Germain, Pu- 
ris (5°), a été condamné à la peine de dix 
ans de dégradation nationale, confiscation des 
biens réduite à trois mille francs, pour indi 
guilé nationale. 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 7 octobre 1916, 
le normmé Cluzel (Camille-Henri-Lucien), nê 
le 3%) août 1922 à Bron (Rhône), sans profes- 
ssion, demeurant à Ermont (Seine-et-Oise), a 
été condamné, par contumace, à la peine de 
da dégradation nationale, ‘confiscation. des 
biens réduite à mille francs, pour indiguité 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3e chambre civique, en date du 5 octobre 19%, 
fe nommé Col (Pierre), né le 8 juillet 1923 à 
Paris (15°), ayant demeuré à Paris, 197, rue 
de Vanves, a été condamné, par cohtumace, 
à la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation totale des biens, inicrdiction de séjour, 
pour indignité nationak. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 3 actobre 1946, 
le nommé Bernard (Raymond), né de 14 mars 
4595, à Liège (Belgique), demeurant à Colom- 
bes, 218, rue des Gros-Grès, a été condamné, 
par contumace, à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation totale des biens, inter- 
diction de séjour, pour indignité nationale. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
4s section, en date du 9 octobre 19%, le 
nomiwé Frecault (Marcel-Emnile), né à Paris 
le 3% juillet chapelier, demeurant 75, rue 
Miromesnil, Paris, a été comianné à la peine 
de la contiscalion totale de ses bielis pour in- 
tellizence avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de jusUce de la Seine, 
2: chambre civique, en“date du 9 octobre 1946, 
le nommé Stronl (Emile), né le 20 juin 190$ 
à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant 21, ave- 
nue Mac-Mahon, à Paris (16e), a été condamné 
à la peine de cinq ans de dégradation natio- 
nale, confiscation des biens à çoncurrence 
de cent mille francs pour indiguité nakbo- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
€ chambre civique, en date du 9 octobre 1946, 
lz nommé Bonnal (Louis), né le 20 août 19% 
à Paris, demeurant à Paris, 7%, rue de la 
Villetie, a été comdiamné, par conturmnace, à la 
peine de la dégradation nationale, confiscation 
des biens présents, vingt ans d'interdiction de 
séjour, pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-section, en date du 10 octobre 1916, 
le nomimé Dervaux (Robert-Charles-Achille- 
Alphonse), né à Lille (Nord} le 149 août 1893, 
ingénieur, demeurant à Ivry - sur - Scine, 
25, route Stratégique, a été condamné à la 
er de Ja confiscation d’un quart de ses 
iens pour actes de nalure à nuire à la dé- 
fense nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 9 octobre 1916, 
la nommé Bocquet (Ulysse), né le 3 septem- 
bre 1920 à Saint-Denis (lle de Ja Réunion), de- 
meurant à Paris (5°), 41, rue des Ecoles, a 
été condamné, par contumace, à la peine de 
la dégradalion nationäle, confiscation des 
biens présents, vingt ans d'interdiction de 
séjour, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 7 octobre 1946, 
l1 nommée Lespinasse (Giselle), née le 
4: mars 1924 à Paris (10e), dactylographe, dc- 
meurant 63, rue Saint-Martin, à Soissons 
(Aisne), a été condamnée, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation des biens réduits à mille francs, pou 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
”? chambre civique, en date du 42 octobre 
1916, le nomimé Anjou (Georges-Amédée), né 
le 4 juilict 1921 à Issy-les-Moulineaux (Seine), 
demeurant à Paris (18e), 70, rue des Poisson- 
uiers, a él£ condamné, par contumace, à la 
peine de Ja dégradation nationale, confiscation 
des biens réduile à mille francs, cinq ans 
de séjour pour indignité natio- 
hale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3 chambre civique, en date du 10 octobre 
1916, le nominé Colin (Henri), né le 10 mai 
1506 à Paris (1%), pontonnier, demeurant 
2, rue de la Ferme, à Saint-Denis (Scine}, a 
élé condamné, par contumace, à la peine de 
la dégradation nationale, confiscation totale 
des hiens, interdiction de séjour pour indi- 
gnité nalionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5 chambre civique, en date du 10 octobre 
1916, le nommé Gimont (Edmond), né le 
4 mars 1990 à Paris (12), négociant, demeu- 
rant 491, avenue Daumesnil, Paris (12%), a 
été condamné à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des bhiens à concur- 
rnb de dix mille francs pour indignité na- 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 charbre civique, en date du 15 octobre 
19:6, le nommé Leblanc (Roger), né le 31 août 
1393 à Paris (Z°), demeurant 6, rue de l'Ouest, 
à Paris (1e), condamné, par contumace, 
à la peine de la dégradation nationale, con- 
Nseation des biens réduite à mile francs pour 
indignité nabonalc. 


Par arrêt de la conr de De de la Seine, 
de chambre civique, en date du 14 octobre 
19:16, le nommé Alexandre (René), né le 
8 janvier 4921 à Longuyon (Meurthe-et-Mo- 
selle), chauffeur, demeurant 10, boulevard 
Roy, à Pavillon-sous-Bois (Seine), a été con- 
damné, par contumace, à la peine de Ia dé- 
gradation nationale, confiscation des biens ré- 
duite à mnille franes pour indignilé malio- 
uale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
2 chambre civique, en date du 14 octobre 
1916, le nommé Maugars (Jacques-Max-Alfred) 
né le 5 juin 1922 à da Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), demeurant à Ja Ferté-sous. 
Jouaurre (Seine-et-Marne), a été condamne 
par contumace, à la peine de la dégradalior 
nationale, confiscation des bien réduite à 
mille francs, dix ans d'interdiction de séjour 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
5 chambre civique, en date du 17 octob:! 
1916, la nommée Thoniel (Geneviève), née le 
24 avril 1906 à Paris (17e), demeurant 15, rue 
Béranger, à Paris (3°), a été condamnée, par 
contumace, à la peine de la dégradation na. 
tionale, confiscation des biens réduite à mille 
francs, interdiction de séjour pour indigni'é 
nationale, 


Par arrêt de la cour de pen de la Seine, 
%e chambre civique, en date du 16 octobre 
1936, le nommé Lonilan (Georges-Aimé-Jules), 
né le $S novembre 19142 à Saint-Quentin-la-Po- 
terie (Gard), entrepreneur de transports, de. 
meurant 82, rue Rolzaris, à Paris (19%), a «l4 
condamné à la peine de Ia dégradation natio- 
nale, confiscaljon des biens à concurrence 
de cent mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Serne, 
2 chambre civique, en date du 16 octobre 
1916, la nommée Boyer (Yvonne-Fernande), 
femine Pointard, née le 9 décembre 1910 à Ba- 
gnolet {Seine), demeurant 41, rue de la Marne, 
au Perreux (Seine), a été condamnée, jar 
contumace, à la peine de la dégradation na- 
tionaie, .confiscalion réduile à aille francs 
pour indigaité na!ionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
o chambre civique, en date du 18 octomc 
le nommé Oswald (Eugène-Joseph}), né 
le 45 décembre 1919 à Metz (Moselle), demcu- 
rant 449, avenue du Président-Wilson, à Sai:l- 
Denis (Seine), a été condamné, par contu- 
mace, à la peine de la dégradalion natlonale, 
confiscation des biens réduite à mille franc: 
cinq ans d'interdiclion de séjour pour indi- 
gaité naticnale. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
o chambre civique, en date du 17-octobre 
19:6, le nommé Nirôl (Yvan-Georges), né le 
18 août 1899 à Nantes, comptable, demeuran! 
22, rue de la Victoire, Paris, à été condamn“ 
à la peine de la dégradation nationale, à la 
confiscation totale de ses biens et à l'inler- 
diction de séjour pour indignité nalionale. 


Par arrût de la cour de justice dè la Seine, 
5 chambre civique, en date du 47 octobre 
1916, le nommé Metais (Roger-Ernest), né 
27 janvier 1884 à Saint-Calais (Sarthe), tbijou- 
tier, demeurant 18, ruc Georges-Clemenceau. 
à Aatibes (Alpes-Maritimes), a été condamnr 
à la peine de dix ans Ge dégradation natio- 
nale et à la confiscation réduite à mille cin{ 
cents francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Sein?, 
Se chambre civique, en date du 19 octobr 
4916, le nommé Tauss (Jean-Pierre), né ! 
9 avril 4899 à Saint-Maurice (Seine), restai- 
rateur, demeurant 37, rue Claude-Decamp: 
Paris (12%), a été condamné à la peine de !1 
dégradation nationale et à la confiscation d° 
ses biens à concwrence de cinq cent mil: 
francs pour indignilé natinale, 


Par arrêt de la cour de juslice de la Seine, 
chambre civique, en date du 18 octobre 
1936, le nommé leriche {Louis-Auguste-Jean', 
né le 416 janvier 4897 à Saint-Symphoritn 
(Manche), demeurant 40, avenue des Marroi- 
niers, à Saint-Ouen ($Seine}, a été condamr® 
par contumace à la peine de Ja dégradation 
nationale, à la confiscation de ses, biens 
réduite à mille francs et à l'interdiction 
séjour pour indignité nalionale, 
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nale, 
anc*, 

indi- 


eine, 
tobre 
né lc 
Jijou- 
Ceali, 
1atio- 
cini{ 


6 Novembre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Par arrêt de la cour 4 

chambre civique, en 
le: nommé. Chaput (André-Guillaume), 
né de 12 septembre 1912 à hiers (Puy-de- 
Dôme), sans domicile connu, à été condamné 
par contumace à la peine de la dégradation 
nationale, à la confiscation réduite à mille 
francs et à cinq ans d'interdiction de séjour 
pour indignité nationale. 


e justice de la Seine, 
e du octabre 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ge chambre civique, en date du 21 œiobre 
1916, le nommé Lacroix (Maurice-Syivain), né 
le 3 janvier 1897 à Saint-Martin-la-Boulogne 
(Pas-de-Calais), demeurant 64, rue de Paris, 
à Pierrefille (Seme), a été condamné par 
contumace à la peine de la dégradation natio- 
nale, à la confiscation de ses biens réduite 
à mille francs et à dix ans d'interdiction de 
séjour pour indignité nationale. 


Par arrèt de la cour de puits de la Seine. 
% chambre civique, en date du 21 octobre 
1946, le nommé Gallet (Robert-Louis-Lucien). 
né le 10 août 1921 à Paris (10°), demeurant à 
Paris (12e), 3, ruc de Reuiily, a été condamné 
ar contumacte à Ja peine de cinq ans de 
dégradation nationale et à la confiscation du 
ses biens réduite à mille francs pour jindi 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ia Seine, 
2e chambre civique, en date du 21 
1%6, la nommée Girari 'Clémentine-Gabrielle- 
Madeleine), femme Deschamps, née le 3 no- 
vembre 490% à Longvillers (Somme), sans 
domicile connu, a été condamnée par contu- 
mace à la peine de la dégradation nationale, 
à Ja confiscation de ses biens à concurrence 
de cinquante mille francs et à dix ans d'in- 
terdiction de séjour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
& chambre civique, en date du > octobre 
4916, le nommé Baury (Pierre), né le 7 avril 
“900 à Lyon (Rhône), demeurant 73, boule- 
vard de Montmorency, Paris (16°), a été 
condamné par conlumace à la peine de la 
dégradation nalionale, à la confiscation de 
ses biens réduite à dix mille francs et à 
dix ans d'interdiction de séjour pour indignité 
pationale. 


Par nnrèt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 21 œtobre 
la nommée Lacroix (Renée), femme 
Desgardin, née Je 140 juillet 1919 à Saint-Denis 
(Seine), sans, domicile connu, a été condam- 
née par contumace à la peine de la dégra. 
dation nationale, à la confiscation de ses 
biens réduite à mille francs et à dix ans d’in- 
terdiction de séjour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 21 octobre 
1946, le nommé Favelot (Albert-Georges-Henri), 
né le 8 juin 4920 à Avesnes (Nord), sans domi- 
cile connu, a été condamné, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confisca- 
tion réduite à mille francs, dix ans d’inter- 
diclion de séjour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re chambre civique, en date du 29 octobre 
4946, le nommé Embarek ben Ahmed ben 
Ribi, né en 1910 au Douar Ait Ameur (Algé- 
tie), demeurant 5, avenue de Paris, à Asnières 
Seine), a été condamné, par contumace, à la 
eine de la dégradation nationale, eonfiscation 
olale des biens, vingt ans d'interdiction de 
pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re chambre civique, en date du 29 octobre 
1916, la nommée Mercier (Andrée), femme Gar- 
riga, née le 4 mai 1913 à Sennely (Loiret), 
demeurant 145, avenue d'Argenteuil, à As- 
nières (Seine), a été condamnée, par contu- 
mace, à la peine de la dégradation nationale, 
‘onfiscation totale des biens, vingt ans d'in- 
terdiction de séjour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re chamb'e civique, en date du 2 octobre 
1916, le nommé Pourrière (Raoul-Louis), dit 
Raoult d’ASt, journaliste, né le 17 avril 1886 à 
Paris (15e), demeurant à Paris, 39, rue Ganne- 
ron, a té condamné, par contumare, à Ja 
peine de la dég'adation nationale,-conflscation 
lotale des biens, vingt ans d'interdiclion d 
séjour pour indignité nationale. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Sein’, 
% chambre civique, en date du 4 novembre 
1946, la nommée Gesland-Marquet (Germaine- 
Jeanne}, femme Leroy, née le 13 mars {846 à 
Fontenay-Saint-Pierre (Seine-et-Oise), demeu- 
rant 16, avenue Frédy, à Villemonble (Seine), 
a été condamnée, par contumace, à la peine 
de la dégradation nationale, confiscation ré- 
duite à mille francs pour indignité nationaie. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 4 novembre 
4916, le nommé Dubois (Pierre-Augustin), né 
le 5 août 1907 à Lille {Nord}, chauffeur, de- 
meurant 15, rue de l'Oratoire, à Boulognce-sur- 
Seine (Seine), a été condamné à la peine de 
cinq ans de dégradation nationale, confisca- 
tion des biens réduits à trois mille francs 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 29 octobre 
19:6, le nommé Bonhomme (Louis-Albert, né 
le 29 décembre 1891 à Paris (5e), demeurant 
16, rue Garibaldi, à Drancy (Seine}, a été 
condamné, par contumace, à la peine de Ja 
dégradation nationale, confiscation des biens 
à concurrence de cent mille francs pour indi- 
nationale. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
fe chambre civique, en date du 6 novembre 
1946, la nomimce Morel (Marcelle), née le 
2 avril 1910 à Robert-Espagne {Meuse), demeur- 
rant 117, rue Philippe-Triaire, à Nanterre 
(Seine), a été condamnée, par contumace, à Ja 
peine de la dégradation nationale, confiscation 
des biens présents, vingt ans d'interdiction 


de séjour pour indignité national? 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 5 novembre 
1946, le nommé Briand (Eugène-Rent-Emile), 
né le 27 février 1902 aux Sables-d'Olonne (Ven- 
dée), mécanicien, demeurant 13, rue de 
Sablonville, à Neuilly-sur-Seine (Seine), a “té 
condamné, par contumace, à la peine de Ja 
dégradation nationale, confiscation des biens 
réduite à mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6e chambre civique, en date du 5 novembre 
1916, la nommée Large (Rose), femme Libes, 
née le 4 novembre 1899 à Béziers (Hérault), 
manutentionnaire, demeurant 4, rue de Ja 
Ferme, à Saint-Denis (Seine), a été condam- 
née, par contumace, à la peine de la dégra- 
dation nationale, confiscation des biens oré- 
sents, vingt ans d'interdiction de séjour pour 
indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice’ de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 8 novembre 
196, le nommé Kuntz (Ernest), né le 31 jan- 
vier 1903 à Strasbourg (Bas-Rhin), comptable, 
ayant demeuré 16, rue Cafarelli, a été con- 
damné par eontumace à la peine de la dégra- 
dation nationale, confiscation tatale des biens, 
dit de séjour, pour indignité natio- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
üe chambre civique, en date du 8 novembre 
19:6, le nommé Beauvois (Auguste-Eugène), 
né le 21 avril 49% à Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais), chaufleur, demeurant 28, rue des 
Chantiers-Pénoët, à Saint-Nazaïfre (Lotre-Infé- 
rieurc), a été condamné par contumace à la 

eine de la dégradation nationale, confiscation 

es blens réduite à mille francs, dix ans d’in- 
terdietion de séjour, pour indignité nationale, 


Par arrût de Ja cour de jüstice de la Seine, 
vw chambre civique, en date du 8 novembre 
1956, le nomme Bertin (Albert-Charles), né lo 
16 décembre 1856 à Paris (ter), pharmacien, 
demeurant à Paris, 10, rne Thimonnier, a <te 


comlamné Par con!lumace à la pcine de la 
dégradation nationale, confiscation des biens 


à concurrence de vingt mille francs, pour fn 
dignité nationaie. 

Par arrêt do la cour de justice de la Seine, 


Ge chambre civique, en date du 12 novembre 
1946, Ja nommée Galet (Germaine), née Ja 
9 avril 1905 à Nice (Alpes-Marilimes), sans 
irofession, demeurant 4, rue du Conservatoire, 
à Paris (10e), a été condamnée par cohtumacs 
à la peine de la dégradalion nationale, confiss 
cation des biens r'duitu à mille francs, cinq 
ans d'interdiction de séjour, pour ndignità 
nationale. \ 


Par arrûôt de la cour de justice de la Seine, 
3e chænbre civique, en date du novembro 
1946, la nommée Leyrit (Louise-Mari2-Jennne), 
femme Gauthier, née le 2 décembre 1917 à là 
Roche, par Mouzet (Puy-de-Dôme), ayant de 
meuré avenue Général-Michel-Bizot, lorig 
{12}, a été condamnée par contumare à la 
peine de la dégradation nationale, conflsca 
Hon totale des biens, interdiction de séjour, 
pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
% chambre civique, en date du 9 novembre 
1946, le nominé Chambon (Jean), né le ? no 
vembre 1922 à Orange (Vauclus»), ayant dx 
meuré 76, avenue Henri-Martin, à Paris (16e), 
a condamné par contuwmace à la peine 
la dégradation nationale, confiscation tolala 
des biens, fnterdiction de jour, pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrèt de ‘a eour de justice de la Seine, 

chambre civique, en date du 44 novem- 
pre 1936, la nommée Lutwilkér (Georzeite), 
née le 17 octobre 1920 à Cambrai (Nord), de- 
meurant 80, rue de dV'Amiral-Mouchez, à 
Paris a été condamnée, par contumace, 
à la peine de la dégradation nationale, cons 
fkcation des biens réduite À mille france, 
cinq ans d'interdiction de séjour, pour indi- 
gnité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en datée du 13 noveuibre 
19:46, le nommé: Lallonel (Jules-Jacques), né 
le 23 août 1899 à Bayeux (Calvados), chet de 
bataikon en retraite, demeurant 58, rue 
Georzes-Sorel, à Boulogne-sur-Seine (Seirc), a 
été condamné, par contumace, à là peine do 
la dégradation nationale, comiscation deg 
biens réduite à mille francs, pour intelligerces 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6° chambre civique, en date du 43 novenbre 
1946, la nommée Tabournier (Suzanne), femme 
Grial, née le 19 décembre 192 à Tours (Indre+ 
et-Loire), hôtelière, demeurant 13, rue Aifred 
de-Lassence, à Pau (Basses-Pyrénées), à 66 
condamnée, par conlumace, à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation des bieng 
présents, vingt ans d'interdiction de séjour, 
pour indignilé nationale. 


Par arrêt de Ja cour de fustice de la £cine, 
@e sous-<ection, en date du 26 novembre 1916, 
le nomm“ Rogovin (Alexandre), né le 21 se 
tembr: 1886 à Moscou (U, R. S. S.), le 
d'Ephyme et de Théadora Wonamkorf, 2! 
Rougemont, Paris (®), a été condamné à la 
eine de la confiscation de la moitié de set 
iens prééents et à venir, pour actes nuisk 
bles à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de fustfce de la Seins, 
2 sous en du 26 noyembre 1916, 
nommé Ailgarron (André), né le 11 mar. 
1909 à Orléans (Loiret), de Victor et de co 
let (Madeleine), journaliste, 65, avenue de 


Breteuil, Paris (8e), à été condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présentg 
et à venir, pour intelligences avec l’ennemk, 


10781 
| | 
darré 
| 
le à | | 
Cjour 
cine, 
tobré | 
ée le 
, Tue | 
Far 
ni 
mille 
gnité 
eine, | 
tobre 
ules), 
la-Po- 
a 
natio- | 
rence 
seine, 
tobre 
nde), 
à Ba- 
arne, 
, Par 
A 
Francs | 
‘eine, | 
}, n6 
meu- 
eine, 
tobre 
né le 
uran: 
à la 
inter- 
€. 
eine, 
tobr 
é ! 
stau- 
de 
n d: 
mille 
eine, 
obre 
pan), 
prien 
rron- 
ation 
n de 
j Le 2 


LES 


— 


10782 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 1948 


Par arrêt de la cour de justice de fa Seine, 
éous-section, en date du 25 novembre 196, 
de nommé Labonne (Roger-Henri), né le 9 fé- 
vrier 4831 à Paris, de Henri et de Henrielté 
Jussiane, 79, avenue de Villars, Paris (1%), 
à élé condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, pour 
ânteligences avec l'ennemi, 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
9 sous-section, en date du 12 décembre 1916, 
le nominé Marteaux (Jacques-Philibert), né le 
4% décembre 1899 à Arras (Pas-de-Calais), de 
arymond et de Marie-Rosalie Jossan, journa- 
diste, 36, rue de Tocqueville, Paris (15e), a 
été condamné à la peine de la confiscation to- 
tale de ses biens présents et à venir, pour in- 
avec l'ennemi, 


Par arrèût de Ja cour de justice de la Seine, 
Ai sous-seclion, en date du 10 décembre 196, 
la norumée Verstraelen (Mauricette-Suzanne- 
Marie), née le 28 septembre 1917 à Montreuil- 
sous-Bois (Seine), de Georges et de Marie Cha- 
zelle, monteuse, demeurant 47, rue Beaunier, 
à Paris (14°), a été condamnée à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents et 
& venir, pour inleligences avec l'ennemi 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
sous-section, en date du 10 décembre 1946, 
Ja nommée Charelte 
née le 1% juin 1896 à Maisons-Alfort (Seine) 
de Charette (Lazare) et de Renault (Delphine), 
découpeuse, demeurant à Vincennes, 4187, rue 
Diderot, a été condamnée à la peine de da 
confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine, 
%e sous-section, en date du 9 décembre 1916, 
le nommé Message (Christian), né le 17 dé- 
cembre 190% à Paris (11°), fils de Gustave et 
de Rost (Mathilde), journaliste, demeurant à 
Paris (5°), 4, boulevard Beaumarchais, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir pour actes 
de nature à nuire à la défense nationale, 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
sous-seclion, en date du 9 décembre 1946, 
le nommé Fromont (André-Luclen), né à 
Colombes (Seine) le 5 octobre 1908, fils de 
Camille et d'Estelle d'Huet, préparateur chi- 
misie, 2, rue Pierre-Joigneaux, à Bois-Colom- 
bes (Seine), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et à 


 wenir pour actes de nature à nuire à la dé- 


fense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
42e sous-section, en date du 5 décembre 4916, 
le nommé de Kergolay (Alain), né le 17 jan- 
vier 1920 À Paris (7%), fils d'Octave et de 
Marie-Louise Guizman, étudiant en lettres, 
demeurant à Paris, 5, rue de Bellechasse, a 
été condamné À la peine de la confiscation 
Colale de ses biens présents et à venir pour 
dalciligences avec l'ennemi. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
sous-section, en dale du 9 décembre 
le nommé Delaunay (William-Roger), fils de 
Joseph et d'Eugénie Lemesle, né à Montivil- 
liers Seine-Inférieure) le 26 avril 1910, can- 
tonnier, demeurant 42, rue du Midi, à Mon- 
treuil (Seine), a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
die sous-section, en date du 6 décembre 196, 
le nommé Brice (René-Victor), né à Luné- 
wille (Meurihe-etMoselle) le 81 décembre 
US“, flls de Paul et de Marie-Louise Meré, 
capllaine retraité, demeurant 44, rue de 
Melun, à Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne), 
a élé condamné à la peine de Ja confiscation 


tolale de ses biens présents et à venir pour | 


intelligences aveo l'ennemi, 


Par arrût de Ja cour de justice de la Seine, 
;» sous-section, en date du 6 décembre 1456, 
le nomimé Davoine (Charlemagne), né le 
33 octobre 1876 à Quiévy (Nord) d'Henri et 
de Séraphine Carron, industriel, demeurant 
23, rue Parmentier, Montreuil (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation du 
quart de ses biens présents pour indiguité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
% sous-cection, en dale du 6 décembre 19%6, 
le nommé Froment (Marcel-Auguste), né le 
5 octobre 1894, à Paris (20e), fils d'Edouard 
et de Marie Faucon, industriel, demeurant à 
Bagnolet, 210, rue Etienne-Marcel, a été con- 
damné à la peine de la confiscation du tiers 
À ses biens présents pour indignilé natio 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 3 décembre 1946, 
le nommé de Boistel (Jacques - Edouani - 
Alexandre - Marie), fils de Ferdinand et de 
Lenoble (Marguerite), né le 21 novembre 1897 
à Asnières (Seine), publiciste, demeurant à 
Paris, 75, rue Miromesnil, à été condamné 
à la peine de la confiscation totale de ses 
biens présents et à venir pour intalligences 
avec l’enneini. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
re sous-section, en date du 5 décembre 196, 
le nommé de Verchère d’Availly (Jean-Char- 
les). fils de Francis et de Belhommel (Ma- 
thilde}, né le 22 août 1891 à Plauguemo 
(Côtesdu-Nord), lieutenant-<olonel d'aviation 
en retraite, derneurant à Paris, 29, rue de Ja 
Sourdière, a été condamné à la peine de Ja 
confiscation totale de ses biens présents et à 
venir pour iutelligences avec l'ennemi. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 5 décembre 1946, 
le nommé Boudet (Charles-Louis), né le 
19 août 1898 à Beauvais (Oise), fs d’Alphonse 
et d’Elisa Camé, employé, demeurant 
Vichy, 41, rue de Cronsladt, a été condamné 
à la peine de Ja confiscation totale de ses 
biens présents et à venir pour intelligences 


avec l'ennermni, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 5 décembre 1%6, 
le nommé Labat (Robert-Gaston-Armand), fils 
d’André-Claude et de Thomasson (Jeanne), né 
le 5 septembre 1898 à Bordeaux (Gironde), ca- 

itaine de frégate en retraite, demeurant à 
varis, ?, rue d'Auteuil, a été condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir pour intelligences avec l'en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour dè justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 5 décembre 1946, 
le nommé Fay (Bernard-Louis-Emmanuel-Ma- 
rie), fils d'Eugène et de Cécile Rivière, né le 
3 avril 4893 à Paris (8e), professeur au Collège 
de France, demeurant à Paris, 16, rue Saint- 
Guillaume, a été condamné à la peine de la 
confiscalion totale des biens présents el à ve- 
air pour inlelligences avec l'ennemi. |, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
14 sous-seclion, en date du 4 décembre 19%6, 
le nommé Bignet (André-Lucien), né le 
13 mars 1913 Damimarie-les-Lys (Seine-ct- 
Marne), fils de Gaston et de Lucie Buveau, 
chauffeur, demeurant au châleau de Saint- 
Assises, commune de Seine-Port (Seine-et- 
Marne), a élé condamné à la peine de la con- 
fiscation totale des biens présents et à venir 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
l4 sous-section, en date du 2 décembre 196, 
ie nommé Bouvet (Serge), né le 16 octobre 
1923 à Nantes (Loire-Inféricure), d'André- 
Emile et de Lucienne Ravaud, sans profession, 
3, rue Clauzel, à Paris (9%), a été condamné 
à la peine de la confiscation totale des biens 
mere et à venir pour intelligences avec 
ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
14 sous-section, en date du 2 décembre 49:6! 
le nommé Le Pavec (Edouard), né le 2 jar: 
vier 1912 à Nantes (Loire-Inférieure), d'Eugery 
et de Jeanne Barault, demeurant à Paris, 6: 
rue Pigalle, a été condamné à la peine de ja 
confiscation totale des biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
14% sous-section, en date du 2 décembre 1946 
le nommé Pellerin (Jean), né le 28 mai 196 
à Paris (13), fils de Jules-Jean et de Perth 
Caillault, barman, 15, rue Pasteur, Paris, à él4 
condamné à la peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir pour intelligen 
ces avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
fl sous-section, en date du 2 décembre 19%, 
le nommé Berlon (Pierre-Claude), né le 31 ac. 
tobre 1913 à Paris, fils de Claude et de Maria. 
Louise Couea, représentant en parfumerie, de. 
meurant 28, rue Chalgrin, Paris, a été con. 
damné à la peine de la confiscation des biens 
pe et à venir pour iutelligences avec 

ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
G sous-section, en date du 3 décembre 1948, 
le nommé Mesle (Areski), né le 9 juin 195 
à Dra-el-Misan (Algérie), de Salem ben Ahmed 
et de Boudiaa Hadjb, monteur électricien, de- 
meurant à Paris, 17, rue d'Austerlitz, a été 
condamné à la peine de la confiscation to- 
tale des biens présents et à venir pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Selne, 
14 sous-section, en date du 2 décembre 19%, 
le nommé Seigneuret (Marcel-Charles-Geor- 
3es), né le 18 décembre 1907 à Paris, de Gcor- 

es et d'Alice Allais, restaurateur, demeurant 

3, boulevard Brune, à Paris, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale des 
biens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° sous-section, en date du 3 décembre 1946, 
le nommé Fabre (René-Lucien), employé, né 
ie 30 séptembre 1913 à Paris (13%), fils de 
louis et d'Auguste Vigouroux, demeurant à 
Paris, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation générale des biens pour intelligen- 
ces avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3 sous-seclion, en date du 3 décembre 1916, 
le nommé Stlinner (Georges), né le 8 avril 
1925 à Belfort {territoire de Belfort), de Jean 
et de Kloplenstein, demeurant à Paris, 4%, rue 
Pergolèse, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3 sous-seclion, en date du 3 décemibre 1946, 
la nommée Cayret ({Germaine-Louise-Fran- 
coise), née à Vic-Bigorre (Hautes-Pyrénées) 
le 42 août 1906, fille de Joseph et de Marie- 
Louise Baumhy, représentante, 19 bis, rue 
Fontaine, à Paris, a été condamnée à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justire de la Seine, 
12e sous-section, en date du 28 novembre 1916, 
le nommé Fuzil'isr né lé 
9 février 1903 à Esqueheines (Aisne), fils de 
louis et de Jeanne Boulleau, sous-officier de 
carrière, sans domicile, a été condamné à !! 
reine de la confiscation totale des biens pré 
sents et à venir pour intelligences avec l'en 


Par arrêt de la cour de justice de la Sein® 
S+ sous-section, en date du 29 novembre 1916 
le nommé Pil'ot-Beauretour (Robert-Arnok), 
né le 9 juin 1902 à Ecully (Rhône), fils d'An- 
dré-Raphaël et de Louise Buhost, gérant d'af- 
faires, 8, rue Georges-Ville, à Paris (16°), 4 
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ex condamné à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir pour intel- 
jizences avec l'ennemi. 


+ arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sous-section en date du 29 novembre 1946, 
la nommée Blanc (Jeanne), épouse Pillet- 
peauretour, née le mai 4906 à Saint-André 
de-Corcey (Ain), fille de Jean et de Jeanne 
Bullion, sans profession, 8, Georges-Vil'e, 
à Paris (16°), a été condamnée à la peine de 
h confiscation totale des biens présents et 
à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
g sous-scction, en date du 23 novembre 1946, 
le normmé Bouey (André-Georges), le 
avril 4908 à Saint-Macaire (Gironde), d’Ar- 
mand et'de Marie Mano, inspecteur de police, 
3, rue des Fleurs, à Stains (Seine}, a été 
condamné À peine de la confiscation totue 
des biens pour intelligences avec l'ennemi. 


ar arrèt de la cour de justice de la Seine, 
en date du 23 novenxbre 1946, 
le nommé Brianza (Grorges-Arsène-Raoul), 
ne le 7 février 1913 à Bonnevaux (Doubs), 
aasène-Louis-Marie et de Marie Jourdain, 
inspecteur de police, 54, rue de la Tombe- 
lesuire, à Paris, à été condamné à la peine 
de la confiscation totale des biens pour inlet- 
ces avec l'ennemi. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
ju csous-seclion, en dale du 27 novembre 
1916, le nommé Brocquet (Roger), né le 
» avril 492 à Beaumont-sur-Oise (Seine-et- 
oise), fils d'Albert et de Suzanne Robert, fo- 
rain, 64, avenue de Choisy, Paris (13), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir pour intelli- 
sences avec l'ennemi. 


Par arrêt de Ja cour de jusitce de la Sein», 
3e sous-cection, en date du 11 décembre 1946, 
nommé Milonas (Jean), né :e 18 janvier 
4808 à Kessaine (Grèce}, fils de Nicolas et 
de Pélagie Tiataphoulos, fabricant de chaus- 
euros, demeurant à Paris, 31 bis, boulevard 
Saint-Martin, a été condamné à la peine de 
ja confiscation totale des biens présents et à 
venir pour inte:ligences avec l'ennerni. 


Par arrêt de la Cour de justice de Ja Seine, 
& sous-séelion, en date du 11 décembre 1946, 
le nommé Dubuquoy (Robert-Joseph-Geor- 
es), né le 3 mars 18% à Epacy (Somme), fils 
de Georges et de Georgette Buquesnoy, direc- 
teur d'alimentation en gros, demeurant à 
Neuilly-cur-Seine, 20, boulevard Inkermann, 
a élé condamnm à la peine de la confiscation 
totale des biens présents ct à venir pour im 
telligen:es avec l'ennemi. 


Par arrèt de ja cour de jusUre de la Seine, 
sons-section, en date du 1! décembre 1946, 
le nommé (Antoine-Elienne), né Je 

rier 489% à Roqu'issereanu (Alpes-Marili- 
d2 Dominique et de Lila Vineent, 
drecieur commereial, 79, rue d'Amsterdam, 
Paris (se), à été condamné à la peine de la 
sanfisration fotale des bhicns présemis et à 
pour inteligences avec l'ennemi. 


mes), fils 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine. 
sd sous-scction, en date du 17 déceinbre 49:16. 
le nommé Lievin (Paul, né le 19 mai 4397 
a Courcelles-Jes-Lens (Pas-de-Calai<}, fils de 
Renoit-Joseph et de Sylvaine, industriel, 6@7, 
nulevard des Invalides, Paris, élé con- 
1nné à la peine de la confiscalion lotale des 
rens présents et à venir pour inlelligences 
vec l'ennemi. 


] 
ñ 


Par arrêt de Ja cour de justice Je la Seine, 
sous-section, en date du 13 décembre 196, 
nommé Benoist {Maurice-Georges), né 
1 août 4892 à Auffangis (Seinc-et-Oise), flls 
Gaston-Léandre et de Jeanne Lalfoureade, 
‘ent commercial, 74, boulevard Berthier, à 
à été condamné à Ja peine de la confis- 
totale des biens présents et à ven”r 


Par arrêt de la cour de Jusllce de Ja Seine, 
9e sous-seclion, en date du 13 décembre 1M6, 
le nommé Boisvieux (Pierre-Jean-Louis), ne 
le 22 juin 1914 à Paris ‘fûe), de Louis-André et 
de Loui<e-Francoise-fdolphine Mossaz, ex-ins- 
pecteur de police, &i, rue de Lagny, à Mon- 
treuil (Seine), a été condamné à la peine de 
la confiscation totale des biens présents et 
à venir pour inlelligences avec l'ennemi. 


Par arr@y de la cour de justice de la Seine, 
Se sous-scction, en date du 18 196, 
la nommée Rey, femme Flemon (Anne-Lucie}, 
née le 17 juin 1902 à Bourdoinon (Moselle), 
de Jean. ct de Huirevol, #5, rue Passuct, 
Metz, à élé candamnée à la peine de fa con- 
fiscation totale des biens présents el à venir 
pour intelligentes avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de juslice de Ja Seine, 
{re sous-scction, en date du 18 décembre 126, 
le nommé Ropital (Georges-Francois-Paul), fils 
de Francois et de Gouanault (Marie), né à 
Rsubaix le 28 avril 4897, eontremaître d'usine, 
3, rue de l'Hôtel-de.-Vile à Meaux (Seine-et- 
Marne), à été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumaco, pour infelligences avec 
J'ennemi, 


Par arrêt Je la cour de juSlice de la Seine, 
{re sous-seclion, en date du 17 décembre 494%, 
le nommé Guilton (Robert-l'ierre-René), fHs 
de René-Jean et de Jeanne Glénisson, né 10 
5 juilet 4912 à Paris, employé homme de 
lettres, 9, rue Vavin, à Paris, a condamné 
à la peine de la confiscalion titale des hiens 
présents et à venir pour inlell'gences avec 
l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de Jjuslise de la Seine, 
{le sous-sectfon, en date du 19 d‘cemhre 4916, 
le nommé Pianes (Jean-Marie}, né à 

naë (Hérauh}, le 1? février 1901, filg de’ 
can-Francois et de Mathikle Pinchard, ex- 
inspecteur de police en retraite, demeurant 
à Brannoy (Yonne), a #6 condamné à la 
peine de la confiscation tolale des hiens pré- 
‘sents el À venir pour de nalure à nu:re 
a la défense nationale. 


Par arrêt de la cour da justice de la Seine, 
Se sous-sect'on, en dale du 49 décembre 1956, 
le nommé Poisson (Henri-Désné), né Ie 42 dé- 
combre à Amiens {Somme}, fils d'Alexan- 
dre et de Marie-Louise Bréhaut, comptable, 
60, ruc de Château-Landon, Paris, a éié con- 
dimné à Ja peine de la confiscation totale 
des biens pour intelligences avec Fe 


l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justive de la Seine, 
G® sous-seclion, en date du 13 décenrbre 19356, 
le nommé Aubry (Maxime-lenri), né le 9 mai 
192 à Danvers (Eure-et-Lor), d'Henri et de 
Marie Guyon, électricien, <ans domicile 
“onnu, a él condamné à la peine de la <on- 
fiscauon totrle des biens présents et à venir, 
par conlumace, pour intelligentes avec l’en- 
nemi 


Derandes de changement de nom |] 


M. Gleiwitzky (Jacob). de nationalité fran- 
caise, né à Paris le 13 décembre 19%, demeu- 
rant à Paris, 35, rue Léon-Frot, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à son nom patronvmiqie celui 
de G'éville ‘Jacques). 


M. G'elwilzky (Lazare), de nationalité 
eaise, né à Paris le 5 février 1931, demeurant 
À Paris, %5, rue Léon-Frot, sous ja tutelle de 
l'office des pupilles de la nation, qui adresse 
une requête au garde des sceaux à l'effet de 
subetituer à son nom patronvmique celuf de 


#3 actes de nature à nuire à la défense 
rat 


Mme Jean Monet, veuve reomariée de M. Mile 
cel Loup, lui-même décé&ié à Paris le 90 juil- 
let domicilite à Mulhouse, da 
Capilaine-breyfus, demande, en son per- 
sonne} et pour le subregé iateu, M. Chartes 
Reybard, domicilié à Lyon, rme Terme, 

ar voie d'addilion de nom pour Je mineur 

ean-Michel Loup fils, né le 26 octobre 1915 à 
Paris {li°), le nom de Loup-Menet, 


Mme imédée-Mannheim (Denise Rose}, n49 
à Paris (16e) le 20 avril 49, épouse divorcé 
de M. Dennery (Jacques), demeurant à Paris, 
21, boulevard dresse au 


Bea sejour, 
des sceaux une te solcitant l'tutori<a- 


tion de substituer son nom patronymiqua 
celui de Manecsme, 
M. Hadj Mammon (Acumeur), né ke 40 àc 


bre 1910 à Dfurajura-\Michelet (département 
d'Alger), Français, demenrant à Paris (15e), 
15, rue Charles-Lecocq, sollicite du garde 
sceaux, tant pour Iul-imême pour son fils 
Jacques, né Ie G juin 1999 à Paris (15°}, l'au- 
lorisalion de substituer à son nom palrony+ 
tuique de Iladj Mammou celui de Hainon, 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


DEMANDE EN RENONCIATION 


à une concession de mines. 


Première insertion. 

Par une pétillon en date du 45 juillet 1919, 
Mine veuve Chanel, agissant en qualité do 
liquidatenr de ja Société d'exploitation 
lignites de Marceau, dont le siège soctal est 
à Marceau, dernande à renoncer à la conces- 
Sion des Inines de coubustible minéral da 
Marceau instiluée par décret du 5 février 1994 
et portant sur le terriloire de la commune 
mixte de Cherchell, arrondissement et dépar- 
tement d’Alzer, 

Le public pourra nrendre connaiseancs de 
la pélilion, du titre inslitutif, des plans super 
ficiel et souterrain et autres pièces annexées 
à préfecture d'Alger (29 division) perrdant 
la durée de lFenquéte légale, qui aura Heu 
du {1 octobre 1923 au 11 décembre 1918. 


AVIS DIVERS 


— 


Société auonyme Amstutz, Lévin & 
SIÈ6E SOCIAL 
119, 4 PARIS 


Assemblée générale ordinaire 
du 27 novembre 1948. 


Les acllonnaires da Ja société sont convo 

qués eu asselnblée générale ordinaire pour Le 

21 novembre 198 à dix heures ct demie dans 

les bureaux de Fusine de Delle territoire do 

Belfort}, pour délibérer sur les questions sui 

vantez, mises à l'ordre du jour: 

Lo Lecture des rapports du conseil d'aëmin!s+ 

tration et du commissaire aux compies 

les opérations de l'exercice 19%:- 
15; 

2» Présentation, examen et approbation du 
bilan et du compte de profits et pertes 

dudit exercice. Quitus dénnez au 
administrateurs ; 

Jo Répartition du résultat de l’exerckee: 

Nomination d'un administrateur rééiigihle : 

5° Approbation des opérations relevant de l'ar- 

ticle 46 de la loi du 21 juillet jec7; 


Glévitle ‘Lutien). 


Go Questions diverses. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions Ces déclarations d'associations : 7 5 ‘r. !a ligne 
(Décret du 16 avril 1948. art fer. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


= 


G septembre 1945. Déclaralion à Ja 
ture de la Guyane, SOCIÉTÉ ENTOMOLOGIQUE DE 
JA GUYANE FRANCAISF, But: développer le gout 
de l'entormologie, Siège social: inusée lora!, à 
Layenne, 

octobre 191$. Déclaration Ja sous-préfecture 
de SYNDICAT DES LOCATAIRES 
DE CALAIS DESIINÉES, A L'ORIGINE, A 
V'MRICATION DES TULLFS, DEXTILES, BRObERIFS, 
laut: défense des droits et intérêts des-locu- 
laires d'usines de Calais, Siège social: 
Delcioy, présidente, €0, rug Chanzy, à 
Calnix, 

6 octobre 1918, Déclaration à Ja préfecture de 
la Scine-Jnférieure, COMITE FÊTES DE GRAI“- 
But: organisation de fêtes. Siège 
social: mairie de Grainville£ur-Ry. 

octobre 1918, Déclaration à la préfecture 
de police, UNION DES CONSOMMATEURS, DISTHIRU- 
1EURS ET PRODUCTEURS Bul: études 
el solulion des problemes se rallachant à 
toutes questions écononnques; financières €l 
sociales, Siège social: 40, place des Victoires, 
Paris, 

octobre Déclaration à la préleclure 
de police, EGlisF ÉVANGILIQUE DE ÉFONTENAY- 
sous-bois, But: pratique de l’évangélisation. 
Siège social: 89, rue des Moulins, Fontenay- 
sous-Bois. 

S octobre 1918. Déclaration à Ja sou-<-préfec- 
ture de Béthune. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE WINGLES. 
But: réglementation locale de la chasse et 
répression du braconnage. Siège social: café 
Tarcrez, rue Jules-Guesde, Wingles, 
40 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Châtenu-Gontier, ASSOCIATIOY 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE VILLIERS-CHARLEMAGNE, 
Bul: organisation, fonctionnement matériel, 
réinunération des maîtres des écoles libres el 
spécialement de l'école catholique de Villiers- 
Chartemagne, Siège social: M, Houdayct, pré- 
sidout, Villiers-Charlemagne, 


A1 octobre 4948, Déclaralion à la sous-préfec- 
de Cambrai, AMICALE DES CLASSES 4959, 
1940, 4911, But: venir en aide aux camarades 
qui seraient dans Je besoin ainsi qu'aux fa- 
milles des carnarades décédés, Siège socjal: 
hôtel de ville, rue Pasteur, Busigny. 

11 octobre 1918. Déclaralion à Ja préfecture 
de ja Vendée, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES 
LA JEUNESSE, DBul: créalion et aménagement 
d'auberges de jeunesse en collaboralion avec 
le mouvement laïque des auberges de la jeu- 
nesse, Siège social: chez M, Laville, boulevard 
Aristide-Briamd, la Roche-sur-Yon, 

at octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de l'Orne, FOYER D'ÉDUCATION RURALE. But: édu- 
calion populaire sous toutes ses formes, Siège 
social: presbytère de Joué-du-Bois. 

12 octobre 4948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
PULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE VAUTORTE, 
But: organisation, fonctionnement matériel, 
rémunération des maîtres des écoles libres et 
spécialement de l'école catholique de Vautorte, 
Siège social: M. Francois du Fou de Kerna- 
die!, président, Vautorte, 


42 octobre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Louhans. FOYER RURAL DU CANTON DE 
CUisEnY. But: éducation et instruction des jeu- 
ncsses rurales du canton. Siège social: mairie 
de Cuisery. 

13 octobre 4953, Déclaration à la préfec- 
lure de la Somine, Société DU VArL- 
But: développement du sport hippi- 
que. Siège social: M. Charles Renard, prési- 
deul, Frohen-le-Grand, 


41 octobre Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Redon ASSOCIATION DES FAMILLES RU- 
RALES OÙ SEL-bE-DRETAGNF. But: défense des 
jutéréls moraux et gmatériels de la famille 
française. Siège social: mairie du Sel-de-Bre- 
tagne. 

45 octobre 1913. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. LES AMIS DE L'AIERTE, 
But: aider matériellement et moralement les 
activités sportives et musicales de l'Alerte et 
organiser des fèles, Siège social: 85, ruc de 
Trignac, Saint-Nazaire. 

46 octobre 4918. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne. UMON SPORTIVE DE LA SAUVAGÈRE. 
But: pratique des sports. Siège social: mairie 
de Ja Sauvagère 

15 oclobre 1918, Déclaration à la préfecture 
de police, AMICALE SPORTIVE DES TOUREILLES, 
Bul: football, natation ct tous sports. Siège 
social: 43, passage des Tourelles, laris. 


octobre Déclaration à la préfeciure 
de Haule-Loire, But: prauque 
de l'éducation physique et des Sports. siège 
social: pensionnat Corneille, le Puy. 

19 octobre 191$. Déclaration à la préfecture 
de Lille, ASSOCIATION AMICALE ET CMSSE D'EN- 
SR'AIDE DES EMPLOYÉS DES BUREAUX DES MAIRIES 
PE TOURCOING ET DES COMMUNES DE KES CANTONS. 
But: établir entre ses adhérents des liens de 
sympathie et de saidarité. Siège social: hôtel 
de ville, à Tourcoing. 


20 octobre 191$. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. SEGHON DE LYON ET COMITÉ JNTERDEPAR- 
TEMENTAL DE L'UXION DES GARIBALDIENS ET VOLON- 
JAIRES ITALIENS DANS L'ARMÉE FRANÇAISE. Bul: 
maintenir et développer l'amitié franco-ila- 
ienne née sur les champs de bataille com- 
imuns, Siège social: 7, rue Major-Martin, à 
Lyon. 


90 octobre 191$. Déclaration à la préfecture du 
AMICATE MantTEAUX, But: entraide 
centre ses membres, Siège social: café liou- 
vicer, 26, rue Joseph-Chapelle, à Lyon. 


1) octobre 1918, Déclaration à la préfecture du 


Rhône, DENIER DES VIEILLARDS DE VERNAiSON. 
But: entr'aide aux viciilards nécessileux de la 
commune, Siège social: mairie de Vernaison. 
octobre Déclaration à da sous-préfec- 
{ture de Roanne. COMITÉ D'AIDE AUX VIEUX DE 
Juonces. But: aide aux vieux de Riorges né- 
cessiteux, Sigge social: salle municipaic des 
Canaux, à Riorges, 

39 octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ FANÇAIS D'ÉCHANGES AVEC L'ALLE- 
MAGNE NOUVELLE, But: renseigner les Francais 
sur l'Allemagne, les Allemands sur la Franre 
et soutenir dans leur lulle contre les élé- 
ments résiduels et renaissants du nazisme 
les Allemands prêts à participer à un travail 
de reconstruction dans la communauté inter- 
nationale. Siège social: 27, rue Jacob, Paris. 
octobre 491, Déclaration à Ja préfecture de 
police, ASSOCIATION MÉTROPOLITAINÉ DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE D'INDOCHINE. 
But: défense des intérèls matériels et moraux. 
Siège social: 20, rue La Boélie, Paris, . 

91 octobre 1918. Déclaration à la Sous préc 
ture de Montargis. SOCIÈTÉ DE CHASSE DES Pui- 
Dut: défense des intérêts cynégé- 
{iques de ses membres et amélioration de da 
chasse. Siège social: mairie de Courtenay. 
91 octobre 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims, COMMUNE IIBRE DU QUARTIER 
Cenxay. Rul: œuvres philanthroplques el mo- 
raies. Siège social: ds, rue de Cernay, À 
Reims. 

21 octobre 1938, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cambrai. AMICALE DU PENSIONNAT SAINT- 
Berxar», But: maintenir les traditions de la 
maison dont elles sont issues. Siège social: 
5, rue de Roubaix, à Cambrai. 

2 octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION LOZÉRIENNE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE PRÉVENCHÈRES, But: œuvres sCco- 
laires, formation religieuse et sociale. Siège 
social: école libre de Prévenchères. 


23 oclobre 1918. Déclaration à la préfecture de 


25 octobre 1918. Déclaration à la préf 

iectt 
la Loire. Aux ATE. CLASSE 1949, But: 
les liens d'amitié existant entre ses membre. 
social: 28, rue Claude-Drivon, à Rite 
iier. | 


l'Eure, CEUX DE VERDUN, amicale de l'ancier 
arrondissement de Louviers, Put: Conserver 
le souvenir des morts de Verdun: entretoiie 
l'amitié de Verdun chez les survivants sin 
social: 10, rue Félicilé, Louviers “ie. 


25 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Charoïles. CHORALE DE LA ne 
But: encouragement à 
de la musique. Siège social: &, rue de la \ 
tation, à Paray-le-Monial, 


25 oclobre 1915, Déclaralion à la sou: prélec- 
ture de Dieppe. COMITÉ DES FÊTES DE Sarre 
PIERRE-LE-VIGER, Bul: organisation de fête. 

L 


concerts, bals, réunions sportives, confére 
ces, Siège social: mairie de Saint-Pierre. 


le-Viger. 


25 octobre 1918. Tkclaralion à la sous-préfer. 
ture de Douai. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE Man 
CHIENNES, But: répression du braconnage, re. 
peuplement du gibier, protection des récoltes 
jouissance des droits de chasse, siège soc! 
rue d'Elpret, à Marchiennes. ; 


25 octobre 4938. Déclaralion à Ja préfecture de 
la Gironde. LIGUE RÉGIONAIE DE GUYENE pe 
PASKET-BAIL,. But: diriger, développer le sport 
du basket-ball dans les limites de la region 
telles qu'elles sont définies par Je comité di. 
recteur de Ja F. F. BR, B. Siège social: café du 
Palais, 56, cours d’Albret, Bordeaux, 


26 octobre 1938. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Lure. ASSOCIATION DES AMIS DE Suvi- 
COLOMBAX, But: s'unir, S'instruire et agir pour 
conserver l'œuvre et l'héritage intellectuel «| 
Spirituel de Saint-Colomban. Siège social: 
M. Cugnier, 19, rue du Chêne, Luxeuil. 

26 octobre 1958, Iéciaralion à la sous-pre 
ture de Béthune, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVIES 
LU CENTRE DE FORMATION DE CADRES DU GOUT 


But: entretenir la camaradere 


entre anciens élèves, Siège social: centre de 
fonnalion de cadres, à Noyelles-sur-Lens. 


27 octobre 4918. Téclaralion à la préfectura 
du Rhône. AMICALE club des Quinze, 
But: pratique du Sport boules, Siège social: 
Peix, 4, rue Lakanal, Villeurbanne. 

27 octobre 1915, Déclaralion à la préfectura 
de Vaucluse. ASSOCIATION AVIGNONNAISE DE 
But: pratique du billard. Siège social: 
brasserie des Arts, place de l'Horloge, à Av 
gnon. 


20 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne, SYNDICAT DE DÉFENSR DES SINISTRES DU 
QUARTIER DE LA GARE DE LAox. But: défendre !:s 
intérêts des sinistrés à l'occasion de loul:s 
opérations rélatives à la reconstitution des im 
meubles et exploitalions. Siège social: chez 
M. Berthou, avenue Carnot, à Laon. 


29 octobre 148, Déclaration à Ja préfecture de 
Bellort. Amica'e des sapeurs-pompiers LA Vi 
GILANTE, But: enlr'aide. Siège sccial: mairic de 
Montreux-Chäteau. 

29 octobre 1918. Déclaradion à Ia préfecture 
de Marseilie. CRRCLE PE IA JEUNESSE DE SAN: 
Garnier. Bul: mettre des jeux à la disposition 
des jeunes gens et des jeunes filles. Siège sr- 
cial: 15, groupe Strauss, à Saint-Gabriel, Mur- 
seiile. 


29 octobre 198. Déclaration à Ja préfer! 
des Alpes-Marilimes, ASSOCIATION DES COMMUNS 
DE LA VALLÉE DE LA Tixée. But: étude et défens: 
des intérêts communs portant sur tout ce 41: 
Jeur est d'intérêt général. Siège social: pre 
feclure annexe, Grand-Hôtel, à Nice. 


1 


22 octobre 1918, Déclaration à la préfeclure de 
Bellort, ŒUVRE D’ENTR'AIDE SOCIALE ET FAMILIALE 
FN FAVEUR DU PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS 
ET But: secours exceptionnel à 
certains membres du personnel, Siège social: 
Achlnich et C°, rue du Rhône, à Bel- 


30 octobre 198. Déclaration à la sous-préte 
ture de Toul. COMMUNE DE 
But: organiser des fêtes, Siège social: 21, T4 
Saint-Mansuy, à Toul. 


Varis. = Imp des Journaux ofJiciels, 31, quai Volluire. 


